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Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Je vous propose de lancer ce webinaire. Je vous remercie toutes et tous pour votre mobilisation 
et je vous souhaite la bienvenue à ce webinaire de clôture du débat qui a commencé il y a 
maintenant quatre mois, le débat sur le Schéma d'évolution du réseau d'électricité et la soirée qui 
nous attend est dédiée à la restitution des premiers travaux des différents groupes et personnes 
qui ont travaillé tout au long du débat sur les grands enjeux de ce débat et des premiers 
enseignements que l'équipe du débat en retient, mais aussi que le maître d'ouvrage, RTE, a déjà 
comme premiers enseignements et sur quoi il va travailler dans les prochains mois pour son 
compte rendu.  
Peut-être avant de lancer le webinaire, rappeler quelques principes. Vous l'avez entendu, la 
rencontre est enregistrée et sera publiée sur le site du débat. Elle sera également retranscrite à 
travers un verbatim. Tous les éléments du chat seront également retranscrits. Ce que vous 
partagerez sur le Slido, le sera également pour respecter le principe de traçabilité des échanges. 
Vous le savez, pour les habitués des webinaires, vos micros et caméras sont désactivés par 
défaut. Vous pourrez les rallumer lorsque vous prendrez la parole. Et pour cela, on vous invitera 
à lever la main afin qu'on puisse vous donner la parole pendant les temps d'échanges et s'assurer 
qu'elle soit bien répartie entre les différentes personnes qui se sont mobilisées.  
Je le disais tout à l'heure avant que nous lancions le webinaire, vous pouvez vous renommer. 
C'est un moyen pour l'équipe du débat de mieux identifier qui s'est mobilisé ce soir et donc par 
votre nom, votre prénom, et particulièrement par l'association, groupe, entreprise, université ou 
autre collectif que vous représentez ce soir.  
Enfin, un détail sur la façon dont vous pourrez vous exprimer tout au long de la soirée, ce sera 
via l'outil Slido. Le lien vous a été partagé dans le chat. Vous pouvez cliquer dessus ou 
directement scanner le QR code qui s'affiche à l'écran. Comme cela, vous pourrez envoyer des 
messages, poser des questions. On vous invite à privilégier ce canal-là qui sera analysé tout du 
long par ma collègue Claire, plutôt que peut-être le chat qui sera fermé pendant les temps de 
présentation pour garantir la meilleure écoute possible des intervenants et intervenantes.  
Quelques règles du jeu qui sont assez habituelles dans le cadre des débats publics. On vous 
invite à faire preuve d'écoute et d'un accueil respectueux de la parole de chacun. Ce soir, l'objet 
est de conclure un peu ce débat. Peut-être que vous aurez chacune et chacun des messages-
clés à porter différents, mais n'hésitez pas à écouter ce que les autres considèrent de prioritaire 
ou de primordial à prendre en compte avec respect.  
On vous invite à avoir des propos argumentés et compréhensibles. Évitez autant que faire se 
peut les acronymes ou les expliciter. Faire preuve de concision et de respect des temps de parole 
qui seront affichés, Je me permettrai - et je m'excuse par avance si je vous coupe - mais ce sera 
dans l'objectif de maintenir le bon délai du webinaire. Et enfin, un principe d'inclusion qui vise à 
prioriser des personnes qui, peut-être, ne se sont jamais exprimées dans le cadre de ce débat et 
leur donner l'occasion ce soir de s'exprimer et de porter leur voix.  
Maintenant que tous ces principes sont posés, je vous propose peut-être de répondre à un 
sondage habituel dans le cadre de ces webinaires. Vous poser d'abord la question d'où venez-
vous ? de quel milieu, de quelle profession venez-vous ? de quelle place vous vous exprimez ce 
soir ? Est-ce que c'est depuis le rôle d'une association environnementale, d'un syndicat, d'une 
entreprise ? On vous invite à répondre dans le sondage et peut-être nous préciser si vous avez 
déjà participé à des modalités de ce débat public. 
Normalement, vous allez pouvoir répondre au sondage… Je vous laisse le temps de commencer 
à répondre. Vous êtes 95 connectés. Je vois pour l'instant qu'il y a 35 personnes sur le Slido. 
C'est un moyen aussi pour nous de vous laisser un peu le temps de vous familiariser avec l'outil. 
Donc, je laisse un peu de temps pour que chacune et chacun puisse se rendre sur le site 



 

 

Internet… Je propose de commencer à afficher les résultats. Peut-être d'abord faire un peu l'état 
des lieux d'où vous venez. On voit qu'il y a des personnes d'un peu partout en France. Ça bouge 
encore, mais on voit qu'il y a une belle représentation de toutes les régions. Aucune n'est oubliée, 
donc c'est parfait. On a des représentants de toute la France métropolitaine. Alors pas 
d'inquiétude, si vous n'avez pas eu l'occasion de répondre, vous pouvez le faire via Slido plus 
tard. Je vous propose peut-être de continuer.  
À quel titre participez-vous ? On a des étudiants, des journalistes, des membres d'associations 
ou de syndicats, des membres du Groupe citoyen qu'on a entendu tout à l'heure, des membres 
du secteur énergétique, des représentants du secteur public et des personnes qui sont venues 
parce qu'elles sont intéressées par le sujet. Et je le rappelle, vous avez tout à fait votre place. Il 
n'est pas nécessaire d'être expert ou experte de ces sujets pour s'exprimer et donner son point 
de vue.  
Et enfin, peut-être savoir qui s'est déjà intéressé aux modalités proposées dans le cadre de ce 
débat. On voit qu'il y a beaucoup de personnes qui ont participé aux webinaires, aux réunions 
territoriales. Les membres du Groupe citoyen ont répondu et on voit votre pourcentage. Des 
personnes qui ont participé aux travaux étudiants - on va notamment beaucoup les entendre ce 
soir -, des personnes qui ont participé aux visites des postes électriques et des participants aux 
modalités en ligne, donc le parcours numérique, la cartographie interactive et la plateforme 
participative. On est très heureux de vous avoir toutes et tous de connectés ce soir, puisque vous 
êtes, pour la plupart, des assidus de ce débat et ce sera d'autant plus précieux de vous partager 
les enseignements qu'en tire RTE et l'équipe du débat et de vous entendre sur ces conclusions-
là.  
Je propose de clôturer le sondage pour avancer dans la soirée et peut-être vous préciser un peu 
plus dans le détail comment cette soirée va s'organiser. Nous serons ensemble jusqu'à 20h30. 
Peut-être qu'on se permettra de déborder de 10 minutes comme nous avons commencé un peu 
en retard. Nous commencerons par une introduction qui a largement commencé. Je vous rassure, 
elle sera bientôt terminée. Et par une première séquence qui visera à restituer les travaux et les 
premiers enseignements du débat. Par travaux, on entend l'avis du Groupe citoyen qui a travaillé 
sur plusieurs week-ends à faire un état des lieux des enjeux et qui a rapporté ses principaux 
points d'attention vis-à-vis du Schéma d'évolution du réseau d'électricité. C'est ça que nous 
entendrons tout à l'heure, ainsi que de nombreux étudiants issus d'universités différentes qui ont 
travaillé sur le sujet, qui eux et elles aussi, vont nous partager leur vision sur le Schéma de RTE.  
Et puis enfin, une petite synthèse de l'équipe du débat sur les principaux enseignements du débat 
à ce stade et au stade d'avancement de l'analyse et du travail sur le compte rendu. On laissera 
alors un premier temps d’échanges en réaction à ces éléments d'analyse et on ouvrira alors une 
deuxième séquence qui sera l'occasion d'avoir une première lecture du débat par RTE, le 
responsable du Plan-programme. Ce sera l'occasion de comprendre les premiers enseignements 
qui sont retenus par RTE et comment ils vont être pris en compte dans la suite du débat. Ce sera 
l'occasion pour vous de partager vos derniers messages-clés qui vous semblent essentiels à 
apporter avant la clôture du débat. Et puis enfin, on conclura sur les derniers instants pour 
participer, notamment en ligne, et puis en vous précisant les étapes réglementaires qui suivent 
un débat public.  
Le contexte étant posé, je vous propose d'écouter monsieur Marc Papinutti, Président de la 
Commission nationale du débat public, et monsieur Francis Beaucire, Président de l'équipe du 
débat, pour nous partager ce qu'est, peut-être dans un premier temps, Monsieur Papinutti, un 
débat public, sa vocation, dans quelle étape réglementaire ça se situe pour un projet, et puis 
ensuite, Monsieur Beaucire, vous laisser nous partager les grands chiffres-clés du débat sur le 
Schéma d'évolution du réseau électricité.  



 

 

 

M. Marc PAPINUTTI – CNDP 
Merci. Bonsoir à vous toutes et tous. Je vais être assez bref parce que j'ai vu que deux tiers des 
gens avaient déjà participé à des webinaires de ce débat, j'imagine. Dire que la CNDP, c'est elle 
qui organise ce débat public - c'est une décision suite à une saisine de la RTE - que notre objectif 
premier à tous, c'est d'atteindre tous les publics et d'abord de défendre le droit à l'information et 
à la participation du public. Je remercie d'ailleurs toute l'équipe du débat pour la qualité de tous 
les outils qui ont pu être mis en œuvre, y compris les outils numériques qui ont été cités tout à 
l'heure.  
C'est aussi l'occasion pour moi de rappeler que nous, nous faisons ce travail et les membres de 
la Commission particulière avec six valeurs qui sont extrêmement simples, qui sont d'abord 
l'indépendance par rapport au gouvernement, par rapport à des élus, par rapport au maître 
d'ouvrage porteur de projet comme RTE. De la transparence, c'est-à-dire que notre job, c'est de 
récupérer ce que vous avez comme réaction et de le rendre dans un rapport qui sera rendu dans 
deux mois après la fin du débat, c'est-à-dire à partir du 14 mars.  
Ensuite, ce qui nous intéresse le plus - et je pense que les jeunes qui sont là vont pouvoir, ainsi 
que les citoyens… - c'est l'argumentation, ce n'est pas le nombre, c'est la qualité de ce qui est 
dit. Et je peux vous dire que c'est un travail, quand il est exploité finement, c'est un excellent 
travail. Nous sommes neutres par rapport aux porteurs de projets, par rapport à l'État et nous 
avons égalité de traitement. Alors parfois, c'est compliqué parce que… pas ici, je pense que c'était 
plus simple, mais il y a des fois des élus, il y a des fois des membres de parties prenantes qui 
souhaiteraient et donc on a un principe d'égalité de traitement.  
Et le sixième, et vous l'avez vécu, c'est l'inclusion, c'est-à-dire d'essayer d'atteindre tous les 
publics, même ceux qui ne sont pas habitués à aller parler dans une salle. C'est d’ailleurs 
l'avantage de ces webinaires, j'ai remarqué qu'en étant à des heures un peu avancées dans la 
journée et pas le 20h00 classique, on a accès à plus de personnes qui peuvent s'exprimer et qui 
peuvent aussi, soit par le chat, soit par les outils comme Slido, poser des questions sur lesquelles 
nous répondons.  
Et puis maintenant, je vais laisser la parole au président, puisque lui, il organise la suite aussi, 
après la clôture, et il nous présente ses premières réactions, peut-être.  
 

M. Francis BEAUCIRE - CPDP 
Oui, auparavant, quelques remerciements. D'abord, des remerciements à la CNDP et à son 
président de nous avoir accordé sa confiance pour concevoir et conduire ce débat. C'est une 
chose importante parce que la confiance, c'est un ingrédient de la motivation. Et je crois que nous 
avons été motivés. Mais un débat public, c'est aussi une œuvre collective. Donc, c'est un merci 
général qu'il faut prononcer maintenant. Tous les publics participants, bien sûr, la maîtrise 
d'ouvrage, bien entendu, qui est indispensable dans le débat public. Et puis, le Groupe citoyen et 
les étudiants des formations universitaires que nous avons sollicité. J'y reviendrai un petit peu 
après…  
Et puis, un dernier mot plutôt en interne pour les membres de la commission, c'est un grand merci 
à notre secrétariat général, et à ses prestataires, dont Shirine, que vous avez vue tout à l'heure 
à l'écran, parce que notre efficacité dépend quand même de leur action et ils nous ont permis de 
conduire un débat efficace, de bonne tenue de notre point de vue, bien organisé. C'est un grand 
merci, je pense que je m'exprime là au nom de tous les membres de notre commission.  
Maintenant, on va avoir une image qui vous donne une petite idée de l'ensemble des événements 
que nous avons prévus. Si l'image ne vient pas tout à fait, je vais raconter la façon dont nous 
avons structuré ce débat public. Bien entendu, il s'agit d'un plan-programme. Et un plan-



 

 

programme, ce n'est pas une collection de projets délimités, localisés dans l'espace et finalement, 
concernant de près des riverains. C'est l'ensemble du territoire national qui est concerné et c'est 
la raison pour laquelle on a évidemment développé cet outil des webinaires. Vous voyez ici, c'est 
les « Jeudis de l'électricité », une dizaine de webinaires et comme le rappelait Marc Papinutti à 
l'instant, cela permet à tout un chacun, quelle que soit sa localisation dans l'espace géographique, 
effectivement, de se connecter, se greffer, se brancher même sur ce schéma. 
Mais nous avons également eu envie, très envie, d'avoir une sorte comment dire… d'incarnation 
territoriale. Et cette incarnation territoriale nous a amené finalement à nous déplacer, à chercher 
des lieux qui pouvaient représenter des types de thématiques ou de problèmes soulevés par ce 
débat. Cette incarnation territoriale nous a aussi permis de toucher des gens, tout simplement, 
en vraie grandeur. C'est cela aussi qui nous a conduit à concevoir ce groupe de citoyens. Là 
aussi, c'était quelque chose qui nous permettait de ne pas rester toujours dans le numérique. Le 
Groupe citoyen et évidemment tous les étudiants des formations, au total environ 150 étudiants, 
quelque chose comme ça, c'est des classes, une série de classes de formations universitaires. 
C'est grâce à eux, grâce à ces personnes que vous allez revoir un petit peu plus tard dans cette 
séance, parce que nous leur avons donné une sorte de priorité pour venir exposer le fruit de leurs 
travaux.  
Voilà un petit peu comment on a construit ce débat public à travers ces trois familles, trois grandes 
familles d'événements. Voilà pour lancer les choses. Et je crois qu'on va - mais c'est Shirine qui 
probablement va nous le dire... Pendant ce temps-là, vous avez vu l'étiquette que vous avez sous 
les yeux. Il n'y aura pas d'interrogation écrite pour savoir si vous retenez bien tous les chiffres, 
mais vous voyez qu'effectivement, nous n'avons pas été parfaitement inactifs pendant ces quatre 
mois.  
Merci de cette attention de votre part pour cette présentation. Et puis, on va passer aux choses 
sérieuses, si je puis dire, avec le Groupe citoyen et puis ensuite, nos étudiants représentant leur 
information. Voilà.  
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup Francis. Je propose en effet d'enchaîner rapidement sur la première séquence 
avec d'abord le Groupe citoyen qui va nous partager ses travaux. Je vous laisserai vous présenter 
Agnès et Robin, vous qui représentez le Groupe citoyen ce soir, et nous présenter les grands 
sujets sur lesquels vous avez travaillé et les impacts et recommandations que vous identifiez.  
 
Mme Agnès DUCHANAUD – Groupe citoyen 
Merci Shirine. Bonsoir tout le monde. Messieurs-dames en ligne également. Et merci, comme 
disait Francis, de nous donner la parole. Quel plaisir après ces quatre mois de travail acharné. 
Bref, moi, je m'appelle Agnès, j'ai 46 ans, je vis dans le sud de la France, entre Aix et Marseille. 
J'ai eu la chance d'être intégrée dans le Groupe citoyen. Le Groupe citoyen, on était 27 
personnes, hommes, femmes de tous horizons en termes d'âge, de profession, de lieu de vie 
géographique, pour pouvoir justement dégager un avis citoyen le plus représentatif possible. 
Quand on est arrivés, la grande majorité ne connaissait pas du tout RTE et tous, on s'est 
impliqués avec un intérêt parce que la CNDP nous a brillamment impliqués dans le sujet et dans 
un cadre bienveillant où on a tous pu exprimer nos idées, nos questions, nos réflexions. On les a 
partagées tous ensemble pendant plusieurs mois avec des réunions physiques, des réunions en 
ligne. Certains ont même eu la chance d'aller visiter en physique un poste électrique à Éguzon-
Chantôme, dans le milieu de la France. On a, pendant ces moments, rencontré RTE, des 
intervenants indépendants. Et du coup, on a vraiment développé une vision nouvelle du transport 
de l'électricité.  



 

 

On a identifié trois enjeux principaux : l'impact sur la santé humaine et animale, l'impact sur les 
écosystèmes et l'impact sur les paysages. Et nos réflexions ont dépassé largement le cadre de 
la question posée. Et aujourd'hui, on voudrait faire une petite parenthèse pour sensibiliser le 
public sur le fait qu'on a quand même besoin de réduire notre consommation énergétique, d'être 
moins passifs, d'être beaucoup plus proactifs, et peut-être que nos fournisseurs devraient nous 
rendre des communications plus impermanentes, comme c'était le cas plutôt au début des 
années 2000 - les emails, très vite, ont atteint un certain stade maximal. Donc, on devrait 
apprendre à gérer nos datas, on devrait avoir plus de sensibilisation. Bref. Je passe le micro à 
Robin pour la suite.  
 
M. Robin CHAMPEAU – Groupe citoyen 
Bonjour à tous. Moi, je m'appelle Robin Champeau. Je suis étudiant en géologie de l'exploration 
à l'Université de Montpellier et j'ai donc été sélectionné pour participer à ce Groupe citoyen sur le 
SDDR.  
Je vais détailler le premier enjeu que notre groupe a jugé prioritaire : les écosystèmes. Donc, 
pour nous, la santé des milieux naturels n'est pas une option, c'est une nécessité vitale et nous 
voulons laisser une terre en bonne santé pour les générations futures. Nous sommes 
profondément attachés à la protection de nos milieux naturels et nous avons conscience que 
toute perturbation d'un écosystème peut avoir des effets en cascade sur nous, les humains. C'est 
ce sujet qui nous importe donc à titre personnel et citoyen.  
Voici nos recommandations pour RTE. Premièrement, nous demandons que RTE consulte 
systématiquement les collectivités et les conseils scientifiques des associations 
environnementales dès la phase d'études pour établir un état des lieux précis de la biodiversité. 
Nous voulons la mise en place systématique de groupes de travail incluant des citoyens, des 
chercheurs et des associations pour évaluer les projets au regard de l'impact sur les 
écosystèmes. Enfin, les mécanismes de compensation de la séquence Éviter, Réduire, 
Compenser doivent être clarifiés auprès du public. Aujourd'hui, c'est trop flou et nous ne savons 
pas si un milieu recréé ailleurs est réellement équivalent à celui qui a été détruit.  
Deuxièmement, nous demandons une sanctuarisation des zones Natura 2000. C'est pour nous 
un point clé. Ces zones de protection forte ne représentent que 2% du territoire. Nous demandons 
ainsi leur sanctuarisation. Le critère environnemental doit systématiquement primer sur le critère 
financier. Si un passage est inévitable, RTE doit s'engager dans la solution de moindre impact 
entre l'aérien et l'enterré, peu importe le coût. Nous demandons également la généralisation des 
dispositifs concrets de protection de la faune, l'installation d'abris sur les pylônes, sécurisation 
des lignes pour les oiseaux et limiter strictement les éclairages de nuit pour respecter les espèces 
nocturnes.  
Enfin, notre responsabilité ne s'arrête pas à nos frontières. Nous sommes préoccupés par l'origine 
des métaux et matériaux utilisés. Ainsi, nous demandons à RTE de privilégier les matériaux 
recyclés et de favoriser l'industrie française et européenne. Il est essentiel de veiller à l'impact 
social et environnemental de l'extraction de ces ressources à l'étranger. Je redonne maintenant 
la parole à Agnès sur la santé humaine et animale. 
 

Mme Agnès DUCHANAUD – Groupe citoyen 
Merci Robin. La santé humaine et animale, sans surprise, c'est un enjeu prioritaire. Et notre 
constat premier, tous ensemble, c'était se rendre compte quand même qu'il y a un grand manque 
d'informations où tout le monde va de son avis : c'est dangereux, ce n'est pas dangereux... Au 
finish, on s'est rendu compte qu'on n'en sait quand même rien pour nos quotidiens, par rapport à 
l'impact également via l'agriculture.  



 

 

On a eu la chance dans le Groupe citoyen de rencontrer des intervenants du monde de la 
recherche, l'INRAE, l'ANSES, qui sont complètement indépendants de RTE et qui nous ont donné 
des résultats, des travaux indépendants menés depuis les 40 dernières années. Aujourd'hui, il 
n'y a pas de corrélation clairement définie. Des passages des lignes à haute tension et très haute 
tension et des effets sur la santé, en tout cas, ça reste non avéré suffisamment. Et après, au-
delà, on a rencontré des représentants des agriculteurs qui nous ont éclairés sur la collaboration 
qui est assez poussée avec RTE. Et pour le Groupe citoyen, le développement du réseau 
électrique doit se faire en transparence et en confiance avec la population et les agriculteurs.  
Donc, nos recommandations, c'est déjà poursuivre les recherches sur les impacts sanitaires des 
champs électromagnétiques à basse fréquence. C'est rendre compte publiquement et 
régulièrement de comment les recommandations des instituts de recherche sont prises en 
compte par RTE, c'est rendre obligatoire les principes recommandés par l'ANSES. Par exemple, 
la distance minimale par rapport aux établissements sensibles, des lignes électriques, pas à côté 
des écoles, pas à côté des hôpitaux. C'est garantir une consultation toujours des agriculteurs 
avant les installations et c'est suivre la conformité des exploitations agricoles par des bureaux 
d'études indépendants à RTE - on ne veut pas les rapports de RTE d'analyse, on veut des 
bureaux indépendants. Robin, s'il te plaît, pour la suite.  
 
M. Robin CHAMPEAU – Groupe citoyen 
Pour clore les enjeux thématiques, on va aborder maintenant la question des paysages. Notre 
groupe a considéré cet enjeu comme important, même s'il passe après la santé et la biodiversité. 
Au sein de nos 27 citoyens, les avis sont partagés. Certains voient les pylônes comme un symbole 
d'évolution, alors que d'autres estiment que ce sont des verrues visuelles auxquelles on ne 
s'habitue jamais. Bien que RTE semble avoir pris la mesure de ces enjeux, nous voulons 
réaffirmer des principes vitaux : La diversité et la qualité de nos paysages remarquables doivent 
rester intactes.  
Donc, voici nos recommandations sur les paysages. Nous demandons la centralisation des sites 
d'exception. La France regorge de trésors. Nous demandons un engagement pour qu'aucune 
nouvelle ligne ne passe aux abords des sites d'exception. On peut citer le château de Chambord 
ou encore la Dune du Pyla, mais il y en a beaucoup d'autres qu'il faut protéger absolument.  
Deuxièmement, afin de limiter l'artificialisation et l'impact visuel, nous préconisons d'installer une 
nouvelle ligne le long des zones déjà marquées par l'homme, comme les autoroutes ou les voies 
ferrées. Nous voulons également que RTE travaille avec les bureaux d'études paysagers 
indépendants dès le début des projets. Trop souvent, les paysagistes arrivent quand le projet est 
déjà acté.  
Également, afin de favoriser l'acceptation du public, il serait intéressant que les installations se 
fondent dans le décor - par exemple des peintures vert forêt, jaune champ ou gris roche, selon le 
lieu. Enfin, nous suggérons d'explorer la création de pylônes artistiques emblématiques comme 
les Colosses en Islande. Cela pourrait transformer une contrainte visuelle en un atout touristique, 
à condition que les coûts ne soient pas démesurés. Je redonne donc la parole à Agnès pour une 
recommandation transversale.  
 

Mme Agnès DUCHANAUD – Groupe citoyen 
Merci Robin. Donc, concernant ces recommandations finales, elles répondent évidemment aux 
enjeux environnementaux et paysagers, soulevés par l'évolution du réseau électrique haute 
tension en tant que tel, mais elles s'appuient également sur trois recommandations transversales 
qu'on a identifiées au cours de nos échanges. 



 

 

Pour garantir la confiance du Schéma proposé par RTE, on demande à ce que soit poursuivie la 
concertation sur le plan d'évolution du réseau au niveau local, pour pouvoir prendre en compte 
l'avis des populations sur les projets et pas seulement les informer une fois que tout a été décidé, 
donc avec des élus, majoritaires ou non majoritaires, avec les citoyens, des associations, les 
agriculteurs, que tout le monde puisse être vraiment mêlé pour aller donner son avis.  
Deux, on demande qu'il y ait un contrôle indépendant de RTE sur la mise en place du Schéma 
d'évolution du réseau. C'est essentiel d'avoir ce regard neutre et extérieur à RTE pour le respect 
des engagements. On veut justement aussi qu'il ait à rendre compte des mesures annoncées, 
notamment, comme le disait Robin, sur la préservation du patrimoine culturel et architectural. Et 
on veut qu'il y ait des associations environnementales qui soient impliquées et des bureaux 
d'études indépendants - Enfin, on veut, non, on demande.  
Et en troisième, on voudrait qu'il y ait une diffusion de l'information sur l'évolution du réseau et 
qu'on aille finalement un peu éduquer sur le sujet, puisque comme on le constatait pendant nos 
rencontres, où on était très ignorants. Et il faudrait que les gens aient plus conscience de ce que 
ça représente en termes de consommation. Quand j'allume quelque chose, si je laisse ma télé 
en veille, ça, on l'a tous entendu, on sait tous qu'il faut enlever ça. Mais qu'est-ce qu'on fait de 
nos datas ? Qu'est-ce qu'on fait de nos réseaux ? Qu'est-ce qu'on fait de toutes nos publications 
? Et peut-être que ce serait au fournisseur de nous rendre la communication plus impermanente, 
qu’il y ait vraiment une valeur à ces communications, qu'on éduque plus les publics, que peut-
être dès le début, les enfants aussi à l'école aient connaissance quand même de RTE de 
comment l'électricité arrive jusqu'à chez eux.  
En gros, notre façon de consommer peut avoir des impacts négatifs sur le long terme et il faudrait 
nous rendre responsables sur notre consommation. Merci Isabelle, Francis, Marc, toute l'équipe 
de la CNDP, on va le faire plus généralement. Merci à tous de nous avoir impliqués là-dedans. 
Et Robin, je pense que tu m'accompagneras : comme on a compris qu'il y avait une majorité du 
Groupe citoyen en ligne, nos amitiés, enfin mes amitiés en tout cas. Robin, je ne sais pas si tu 
veux te mêler, mais...  
 

M. Robin CHAMPEAU – Groupe citoyen 
Je suis d'accord… 
 

Mme Agnès DUCHANAUD – Groupe citoyen 
Voilà, nos amitiés. Et merci à tous pour ces beaux quatre mois passés ensemble. 
[Applaudissements] 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup Agnès et Robin et merci à toutes les autres personnes du Groupe citoyen qui 
sont connectées ce soir et qui ont, à mon avis, suivi les enseignements de près. Peut-être pour 
poursuivre et essayer de rattraper le petit retard qu'on a pris en introduction, laisser directement 
les étudiants maintenant nous partager leur travail, leurs enseignements.  
Francis Beaucire le disait tout à l'heure, l'une des intentions de ce débat était d'avoir des ancrages 
territoriaux C'est justement aussi les étudiants qui ont joué ce rôle, puisque nous avons ce soir, 
dans un premier temps, les étudiants de Grenoble Alpes, des étudiants de Sciences Po Toulouse 
et des étudiants de Sciences Po Bordeaux. Je vais vous proposer peut-être de vous présenter 
directement et de nous présenter votre travail et les enseignements que vous en tirez.  
 
M. Luis RICARDO – Université Grenoble Alpes 



 

 

Bonsoir. Nous sommes étudiants de Master 1 et Master 2 de Parcours Reset. C'est Ressources, 
Environnement et Sociétés en Transition à l'Université Grenoble-Alpes, une formation consacrée 
aux enjeux sociaux et environnementaux. Nous prenons ce soir la parole en tant qu'étudiants 
conscients de l'urgence climatique et attachés à la réussite de l'accord de la décarbonation. C'est 
pourquoi ce projet sur le SDDR nous a semblé capital. Et nous saluons aussi l'ouverture de ce 
débat public qui témoigne d'une volonté de dialogue.  
Pour ce projet, nous avons constitué cinq groupes de travail au sein de l'université, au sein de 
deux masters, et ils ont analysé le Schéma en focalisant sur notre territoire, une zone de 
montagne singulière, carrefour entre l'Auvergne Rhône-Alpes et la région PACA de la France. 
Nous avons ciblé des défis majeurs : l'impact sur l’avifaune, les effets des champs 
électromagnétiques, mais aussi les vulnérabilités spécifiques aux territoires ruraux, qu'elles 
soient techniques ou socioéconomiques.  
Notre démarche croise des analyses scientifiques et une revue de presse, des entretiens avec 
des experts de RTE, des autres organismes, des associations ainsi que des sondages auprès 
des habitants de la région. Et voici, Eva va nous raconter un peu plus sur nos constats les plus 
marquants.  
 
Mme Eva LAPREBENDÈRE – Université Grenoble Alpes 
Merci Luis. Notre premier constat est celui d'une fracture territoriale. La montagne est perçue 
comme un territoire serviteur qui supporte les infrastructures pour alimenter notamment les 
métropoles. Dans le secteur de l'Oisans, en Isère, nos entretiens révèlent une vulnérabilité 
technique concrète : pylônes inaccessibles, lignes fragilisées, délais d'intervention long l'hiver. 
Les habitants interrogés ont spontanément évoqué le développement de stratégies locales de 
résilience - bois-énergie, groupe électrogène - ce qui semble indiquer une méfiance pour le tout 
centralisé et une appétence pour les initiatives locales d'autonomie énergétique. 
Cette fracture est aussi économique : 20% des sondés perçoivent les infrastructures électriques 
du réseau de transport comme de la pollution visuelle, ce qui a son importance dans une région 
qui vit notamment du tourisme. Plus grave, nous identifions une problématique de justice sociale : 
La proximité des lignes très haute tension peut entraîner une dévaluation immobilière de 20 à 
30% selon les études. Or, les mécanismes d'indemnisation de RTE nous apparaissent aujourd'hui 
opaques et sources de tensions locales.  
Enfin, sur le plan environnemental, il existe une tension entre protection et industrie. Si les parcs 
nationaux comme les Écrins sont des sanctuaires efficaces, le SDDR risque de compromettre 
ces efforts s'il ne prend pas assez en compte les impacts sur l'avifaune. RTE mise sur des 
solutions techniques comme les balises avifaunes développées en partenariat avec la LPO 
depuis 2004. Cependant, nous pointons un angle mort : Les données sur le taux d'équipement 
actuel du réseau restent difficiles d'accès pour le public. Et si les études locales montrent des 
résultats encourageants, il manque encore un bilan scientifique consolidé à l'échelle nationale 
sur l'efficacité réelle de ces dispositifs, un constat qui a d'ailleurs conduit au lancement de 
programmes de recherche dédiés.  
Cette opacité se manifeste également sur les questions de santé publique. Lors d'un webinaire 
consacré officiellement à la santé et au paysage, la question des effets sur la santé humaine a 
été éludée. Pourtant, les impacts sur les exploitations agricoles sont, eux, reconnus par la justice. 
Dans l'affaire Vauprès, RTE a été condamné, le tribunal ayant considéré que la ligne à très haute 
tension constituait la seule cause possible du préjudice subi par l'élevage.  
 
M. Luis RICARDO – Université Grenoble Alpes 



 

 

Merci Eva. Nous avons aussi des conclusions après reliés tous les travaux que l'on a fait dans 
les deux masters. Les premières conclusions, c'est que RTE gagnerait à mieux prendre en 
compte les conséquences environnementales du SDDR et les caractéristiques de chaque 
territoire, notamment les territoires de montagne. Il serait pertinent de mieux intégrer les 
nuisances socioéconomiques et de renforcer les compensations afin de garantir une 
reconnaissance équitable des préjudices.  
Par ailleurs, la mauvaise compréhension des réseaux électriques locaux soulève des questions 
quant à l'efficacité des dispositifs d'information de RTE. En définitive, ce projet nous a permis de 
mesurer la complexité des arbitrages du SDDR et l'intérêt de prendre en compte les spécificités 
et les besoins propres à chaque territoire. Nous espérons que nos observations contribueront à 
une meilleure prise en compte des territoires, et particulièrement des territoires de montagne 
dans les décisions à venir. Avec ça, on finit notre étude. Merci beaucoup pour votre attention. 
[Applaudissements] 
 
Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup, Eva et Luis. C'était très éclairant et ça rejoint des interrogations qu'il y avait eu 
sur les paysages et aussi les préoccupations plus locales qui ont tout à fait leur place dans ce 
débat. Peut-être laisser ensuite les étudiants de Sciences Po Toulouse... Je vais vous laisser 
vous présenter et nous présenter votre travail.  
 
Mme Christelle GAUGIN-DANTON - Sciences Po Toulouse 
Bonsoir. Premièrement, nous vous remercions de nous donner la parole ce soir. Nous sommes 
étudiants à Sciences Po Toulouse, un Master 2, un master qui est dédié à la transition écologique, 
la gestion des risques environnementaux et les questions de santé publique. Je m'appelle 
Christelle Danton - Je laisserai mon camarade se présenter juste après.  
Nous sommes venus présenter les travaux de notre master qui porte sur le développement de 
l'hydrogène vert en Occitanie et donc l'implantation de centrales de production d'hydrogène vert 
qui seront de nouveaux grands consommateurs d'électricité à raccorder au réseau. Notre 
contribution porte sur la région Occitanie qui est la nôtre et qui s'est toujours voulu pionnière dans 
le domaine de l'hydrogène vert. Nous sommes partis d'une question simple, mais centrale. 
L'hydrogène vert permettra-t-il réellement la décarbonation de l'économie, au point de justifier les 
moyens économiques, politiques et matériels considérables qui y sont attribués aujourd'hui ? 
 

M. Elouan AMELINE - Sciences Po Toulouse 
Et on considère que cette question est centrale car le SDDR repose sur un postulat implicite, celui 
selon lequel l'extension du réseau électrique serait la condition nécessaire de la transition 
énergétique. Or, l'histoire énergétique nous montre deux choses : La première, c'est que sauf 
politique publique particulièrement volontariste, les nouvelles sources d'énergie ne remplacent 
pas les anciennes, elles s'y ajoutent. On parle donc d'accumulation énergétique. Ça signifie donc 
plus de consommation, en tout cas plus d'infrastructures et les anciennes demeurent, et in fine, 
plus d'impacts environnementaux.  
La deuxième chose qui est corrélative, c'est que l'histoire énergétique nous montre la formidable 
résistance des énergies anciennes, donc des énergies fossiles, qui ne disparaissent pas par 
magie pour l'heure et qui conditionnent le marché énergétique actuellement. En somme, offrir 
plus d'électricité ou de l'hydrogène vert ne suffit pas sans politique offensive de sortie des fossiles. 
C'est à l'aune de cette grille de lecture que nous avons interrogé la place accordée aujourd'hui à 
l'hydrogène.  
 



 

 

Mme Christelle GAUGIN-DANTON - Sciences Po Toulouse 
L’Occitanie est une région qui possède une antériorité remarquable dans le développement de 
cette filière. Dès 2007, une dynamique autour de l'hydrogène se structure avec l'association 
Pyrénées, en partenariat avec la région Midi-Pyrénées et l'ADEME.  
En 2016, le projet Hyport est lancé pour équiper les plateformes aéroportuaires. En 2018, le plan 
HyDéO formalise une stratégie régionale. Puis en 2019, un plan hydrogène vert est adopté, doté 
de 150 millions d'euros sur 10 ans. Les objectifs affichés sont ambitieux : des dizaines de stations, 
plusieurs milliers de véhicules et deux unités de production d'ici à 2030.  
Nous avons cartographié cet écosystème régional. Il rassemble des collectivités, des 
énergéticiens, des startups, des laboratoires de recherche. Les usages ciblés sont clairs : la 
mobilité lourde et l'industrie.  
 
M. Elouan AMELINE - Sciences Po Toulouse 
Cependant, lorsqu'on élargit l'échelle au niveau européen et international, le tableau devient 
beaucoup plus incertain. Le projet de marché mondial de l'hydrogène vert repose sur des 
investissements parfois non sécurisés, sur des infrastructures encore hypothétiques et sur un 
transport extrêmement complexe sur les longues distances. De nombreux projets n'aboutissent 
pas et le coût de l'hydrogène vert reste aujourd'hui très supérieur à celui de l'hydrogène fossile, 
dont la filière est solidement structurée actuellement. Autrement dit, on planifie aujourd'hui des 
infrastructures lourdes pour un marché encore largement incertain.  
 
Mme Christelle GAUGIN-DANTON - Sciences Po Toulouse 
Nous avons également interrogé la maturité technologique et la matérialité de cette filière. Sur le 
plan technique, le transport et le stockage de l'hydrogène entraînent d'importantes pertes 
énergétiques. Il est souvent nécessaire de le transformer par liquéfaction ou conversion chimique, 
ce qui réduit encore son rendement global. À l'échelle de toute la chaîne, l'efficacité énergétique 
demeure faible. Produire de l'hydrogène vert, si l'on pense une société sobre sans surabondance 
énergétique, pourrait devenir un gaspillage d'électricité insoutenable. De plus, cette technologie 
reste loin d'une industrialisation stable et pose des enjeux de sécurité importants liés au risque 
de fuite ou d'explosion.  
 
M. Elouan AMELINE - Sciences Po Toulouse 
Sur le plan matériel, le développement du réseau électrique implique d'accroître encore la 
demande en métaux critiques, notamment en cuivre et en aluminium. Et en suivant les projections 
de RTE, la consommation annuelle de ces matériaux serait multipliée par 5 pour le cuivre et par 
6 pour l'aluminium. Or, ce sont des ressources déjà sous tension et l'Union européenne est 
fortement dépendante des importations, provenant souvent de pays politiquement instables, avec 
une forte emprise de la Chine sur ses marchés. La Russie et les États-Unis, quant à eux, tentent 
également de se positionner par la force.  
À cela s'ajoute la concurrence avec d'autres secteurs comme les véhicules électriques, le 
numérique et les énergies renouvelables. Nous sommes donc face à des conflits d'usage et des 
risques géopolitiques majeurs. Dès lors, une question se pose : Est-il réellement prioritaire de 
mobiliser ces ressources rares pour un hydrogène dont les débouchés restent incertains ? 
 

Mme Christelle GAUGIN-DANTON - Sciences Po Toulouse 
Nous avons également analysé les risques socio-environnementaux liés à cette filière. On 
présente souvent l'hydrogène vert comme une énergie propre, car il n'émet pas de CO₂ à l'usage, 
mais la production, elle, a des impacts lourds. Les électrolyseurs nécessitent souvent de vastes 



 

 

surfaces photovoltaïques, parfois au détriment de milieux naturels sensibles. L'exemple du projet 
Horizeo, en Gironde, est emblématique, avec plus de 1 000 hectares de forêts détruits pour des 
panneaux photovoltaïques.  
 
M. Elouan AMELINE - Sciences Po Toulouse 
On ajoute à cela une consommation massive d'eau. À l'échelle européenne, des électrolyseurs 
de grande capacité mobiliseraient chaque année des centaines de millions de mètres cubes 
d'eau. Dans une région comme l'Occitanie, déjà fortement touchée par les sécheresses et les 
conflits d'usage, cela pose une question très concrète : qui aura accès à l'eau demain ?  
 
Mme Christelle GAUGIN-DANTON - Sciences Po Toulouse 
Nous avons également observé une délocalisation des pollutions. L'extraction des métaux 
nécessaires comme le cobalt repose notamment sur la République démocratique du Congo, où 
les impacts environnementaux sont considérables et les violations des droits humains 
documentés. On assiste ainsi à une externalisation des coûts sociaux et écologiques et à la 
reproduction de rapports de domination Nord-Sud. Cette dynamique rappelle tristement l'histoire 
industrielle : l'exploitation accrue des ressources, dégradation des écosystèmes, inégalité 
géopolitique renforcée. 
 

M. Elouan AMELINE - Sciences Po Toulouse 
En Conclusion, notre travail montre que le SDDR pourrait buter sur plusieurs obstacles majeurs. 
Il existe aujourd'hui un manque de coordination entre les politiques publiques, un décalage entre 
la production énergétique, les choix technologiques et les usages réels, ainsi qu'un risque de 
développement incompatible avec de la sobriété, pourtant essentielle face aux crises écologiques 
et climatiques.  
 

Mme Christelle GAUGIN-DANTON - Sciences Po Toulouse 
Au-delà du seul cas de l'hydrogène, c'est le plan d'électrification de la société française qui pose 
question. Il engage des infrastructures lourdes et difficilement réversibles pour plusieurs 
décennies. Il crée ce que l'on appelle une « dépendance au sentier ». Une fois ces choix engagés, 
ils deviennent très difficiles à remettre en cause, même s’ils se révèlent inadaptés.  
 

M. Elouan AMELINE - Sciences Po Toulouse 
La proposition de cadrage de ce débat autour du SDDR, et a fortiori pour notre classe, autour de 
l'hydrogène en Occitanie, nous interroge donc profondément. Ne risque-on pas d'éluder le débat 
fondamental, celui des scénarios de mix énergétiques, celui des choix de société que cela 
implique ? Sobriété ou croissance énergétique continue ? Quels usages prioritaires ? En somme, 
quelle vision du progrès ?  
 
Mme Christelle GAUGIN-DANTON - Sciences Po Toulouse 
Nous pensons que ces choix doivent être débattus bien au-delà des cercles techniques. Plutôt 
que de contribuer à une potentielle bulle technologique, l'État et les collectivités devraient 
assumer un rôle plus fort de réflexion, de coordination des acteurs et d'orientation stratégique. 
 

M. Elouan AMELINE - Sciences Po Toulouse 
Aujourd'hui, les politiques publiques semblent parier sur une mise en concurrence de 
technologies dont le déploiement reste incertain, alors même que l'urgence climatique exige des 
réponses structurelles et immédiates.  
 



 

 

Mme Christelle GAUGIN-DANTON - Sciences Po Toulouse 
Nous vous remercions beaucoup pour votre attention. [Applaudissements] 
 
Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci à vous deux pour cette présentation et la présentation de votre vision. Je propose de 
directement laisser la parole à l'Université, pardon, à Sciences Po Bordeaux, à leur tour, qui sont 
en ligne normalement. Et on va pouvoir vous entendre et vérifier que tout fonctionne bien. Alors, 
on vous voit.  
 
M. Baptiste MIREMONT – Sciences Po Bordeaux 
Oui, bonjour. Vous m'entendez ?  
 
Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Très bien. Merci. Et on vous laisse présenter vos éléments.  
 
M. Baptiste MIREMONT – Sciences Po Bordeaux 
Bonjour à tous. Baptiste Miremont, étudiant de Sciences Po Bordeaux au sein du Master 
Gouvernance de la Transition Écologique. Mes camarades et moi-même, nous avons rédigé un 
cahier d'acteurs pour ce débat public sur le SDDR. Et globalement, dans ce cahier d'acteurs, ce 
que nous soutenons, c'est que ce nouveau SDDR doit être particulièrement attentif aux atteintes 
à la biodiversité, aux écosystèmes et au vivant dans son ensemble. Nous, on considère que c'est 
l'enjeu numéro un de la transition écologique ou énergétique. Et ça, on ne l'a pas inventé. Le 
GIEC le rappelle dans tous ses rapports, rappelle que nous sommes au bord, voire même au sein 
même d'une sixième extinction de masse. Et on affirme que le vivant ne doit pas être une variable 
d'ajustement de la transition.  
Donc, les mesures de compensation ne peuvent pas, selon nous, excuser ou justifier n'importe 
quel ouvrage. D'abord parce que tous les écosystèmes et les milieux naturels ne se valent pas. 
Ils sont tous irremplaçables. Et d'autre part, car les mesures de suivi de ces mesures de 
compensation sont peu respectées globalement. Donc, pour nous, c'est plutôt l'évitement et la 
limitation de l'artificialisation qui doit guider le nouveau Schéma.  
Donc, enfin, on ajoute que si on parle de transition énergétique, on est aussi en droit de se 
demander qu'est-ce qui va transitionner ? Est-ce qu'il est pertinent de produire et d'acheminer 
toujours plus d'électricité pour décarboner des industries qui auront, dans tous les cas, un impact 
fort, négatif sur le vivant ? La question de la pertinence de l'intérêt social et écologique des 
industries que le SDDR doit contribuer à décarboner est donc centrale pour nous. Et on rappelle 
encore que la biodiversité ne peut pas être une variable d'ajustement dans cet de décarbonation. 
Maintenant, je peux laisser la parole peut-être à Lisa qui va vous présenter le reste de notre cahier 
d'acteurs. 
 

Mme Lisa PATRITTI – Sciences Po Bordeaux 
Bonsoir à tous. J'espère que vous m’entendez bien. Moi, je prends la main pour vous parler un 
petit peu de comment ces enjeux de biodiversité se traduisent concrètement, notamment dans 
les projets d'aménagement, via la mesure que beaucoup d'entre vous, je pense, connaissent, 
donc Eviter, Réduire, Compenser. Il faut savoir que la séquence Eviter, Réduire, Compenser, 
traduite sous ERC, ça constitue aujourd'hui la boussole de protection de l'environnement dans 
les projets d'aménagement. Son objectif, il est clair, donc éviter, E pour éviter, donc éviter les 
atteintes à quoi, à la biodiversité, ensuite réduire celles qui n'ont pas pu être évitées. Et enfin, je 
le précise bien, en dernier recours seulement, compenser les impacts résiduels.  



 

 

Je l'ai bien précisé : en dernier recours. Pourquoi ? Parce que maintenant, on se rend compte, il 
y a une étude qui a été menée, notamment par des chercheurs en écologie en 2016, qui s'appelle 
« De la théorie à la pratique de la séquence ERC », qui montre que 90% des mesures mises en 
œuvre relèvent de la réduction, alors que l'évitement, pourtant prioritaire, ne représente 
qu'environ 1% des cas. Comme l'a rappelé Baptiste un petit peu avant, la biodiversité, ça reste la 
grande perdante de cette logique dans laquelle, finalement, la compensation, elle devient trop 
souvent une solution par défaut, alors même que certains écosystèmes, comme il l'a dit, sont 
irremplaçables. 
C'est pourquoi, en s'appuyant sur les travaux, notamment de certains juristes en droit de 
l'environnement, ces juristes préconisent d'ajouter des lettres derrière le C, notamment un autre 
C pour Connaître et un A pour Accompagner. Donc, Connaître, pourquoi ? Connaître, ça 
signifierait d'abord de disposer d'études d'impact réellement approfondies, menées sur le long 
terme, afin de tenir compte des cycles biologiques, des saisons et des spécificités locales des 
espèces. On se rend compte que sans cette connaissance fine, l'évitement réel des impacts est 
tout simplement impossible.  
Et Accompagner, ça implique finalement un suivi écologique. Eux, ce qu'ils préconisent, c'est un 
suivi sur plusieurs décennies, 30 ans minimum, puisque la protection du vivant, elle ne peut pas 
s'arrêter finalement à la mise en service d'une infrastructure.  
Mes camarades, lors de la rédaction du cahier d'acteurs, ils ont trouvé ça pertinent finalement de 
raccrocher ça à un exemple. Je vais vous parler brièvement de la ligne à haute tension entre 
Jonquières Saint-Vincent, dans le Gard, et Fos-sur-Mer, dans le 13, qui illustre concrètement ces 
limites. Ce projet a été présenté comme nécessaire à la décarbonation, comme est présenté 
aujourd'hui le SDDR. Sauf qu'il faut savoir que ce projet, il passe par de nombreux espaces 
naturels majeurs comme le Parc naturel régional de Camargue, la Plaine de Crau. 
Ce projet a donc été accepté en décembre 2025 par l'État. Ces zones, il faut savoir qu'elles 
abritent de nombreuses populations d'espèces dites « espèces protégées », notamment, par 
exemple, la ganga kata, qui est une espèce d'oiseau en danger critique d'extinction. Le risque de 
collision avec les 180 pylônes, il reste élevé. Et tout ça, ça a été notamment documenté et validé 
par des services de l'État eux-mêmes, comme la DREAL.  
Je voudrais finir en disant qu'en fait, ce projet, il y a des mesures de compensation qui ont été 
envisagées. Et notamment, il y a le collectif THT 13/30 qui a proposé de mettre en place des 
mesures, notamment d'évitement, c'est-à-dire d'enfouir les câbles de manière totale ou partielle 
sur certaines zones. C'était possible de le faire, mais ces mesures, elles n'ont pas été retenues, 
principalement pour des raisons de coûts et de délais.  
Pour conclure un petit peu, cet exemple, il montre les dérives possibles d'une transition pensée 
uniquement, finalement, à travers le prisme de la décarbonation. L'évitement des atteintes à la 
biodiversité, il est pour nous, en tant qu'étudiants au sein du master Transition, Gouvernance de 
la transition écologique, un impératif de la planification du réseau électrique. Il s'agit de s'appuyer 
sur les infrastructures existantes et d'engager des études d'impact approfondies avec un suivi 
écologique sur le long terme.  
Par ailleurs, le SDDR ne peut se limiter à accompagner une augmentation continue de la 
production et du transport d'électricité sans finalement interroger les usages industriels qu'elle 
soutient. Merci beaucoup pour votre écoute. [Applaudissements] 
 
Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci à vous deux pour ce travail précieux. Peut-être avant de poursuivre les présentations, il 
nous reste encore quelques étudiants à écouter. Préciser qu'on voit que vous réagissez sur le 
Slido et nous en sommes très contents. On vous invite toutefois à accueillir avec bienveillance ce 



 

 

qui est partagé à partager ce soir, mais aussi à avoir des propos argumentés. On voit des petits 
commentaires... Je vous rappelle que dans le cadre des débats publics, ce sont les messages 
argumentés qui ont de l'importance.  
Je vous propose donc de continuer. Il nous reste quatre universités à entendre et je vais laisser 
les étudiants de l'École des Mines de Nancy se présenter et présenter leur travail. Je garantirai 
le passage des slides. N'hésitez pas à me faire signe si je tarde un petit peu.  
 
M. David ASTIÉ – École des Mines de Nancy 
Merci pour l'opportunité de parole. La CNDP a fait appel à l'École des Mines de Nancy afin de 
recueillir l'avis d'étudiants ingénieurs de différents horizons. Notre objectif ce soir, c'est de rendre 
compte des travaux particulièrement variés de nos camarades qui sont présents en ligne en 
apportant des réponses à la question suivante : Comment se traduisent les enjeux auxquels sont 
soumis RTE dans sa transformation du réseau et comment l'entreprise concilie-t-elle 
décarbonation, réindustrialisation et limitation des impacts environnementaux, tout en prenant en 
compte la diversité des parties prenantes ?  
 

Mme Louise BONNIN – École des Mines de Nancy 
La transformation du réseau rime évidemment avec nouvelles infrastructures et donc 
consommation de ressources, les métaux étant les plus concernés. Par ailleurs, la production 
primaire de ces métaux est à la fois énergivore et émettrice d'émissions carbonées et également 
souvent réalisée à l'étranger. Ainsi, le SDDR affiche clairement un parti pris pour le recyclage, 
inscrit dans une démarche d'économie circulaire européenne, notamment pour l'aluminium et 
pour le cuivre.  
Dans ce contexte, RTE a contractualisé avec le fournisseur de câbles français Nexans, pour 
l'intégration d'aluminium recyclé à hauteur de 10%, sachant qu'ils ambitionnent d'atteindre 
environ 30% à moyen terme. Le recyclage du cuivre, lui, est limité pour des raisons techniques.  
La question de l'empreinte carbone, qu'il s'agisse de l'empreinte carbone du réseau ou de son 
fonctionnement, est un enjeu vraiment sous-jacent à la question des ressources. C'est pourquoi 
nous nous y sommes également intéressés. Il est clair qu'avec la transformation du réseau, 
l'empreinte carbone va être amenée à augmenter, mais à l'échelle nationale, le SDDR permettrait 
d'éviter environ 63,7 millions de tonnes de CO₂ équivalent par an, ce qui met vraiment en 
évidence son rôle central dans la trajectoire de décarbonation de l'économie française.  
Nous souhaitons donc saluer les efforts engagés par RTE pour l'intégration du recyclage des 
matériaux, mais également pour l'augmentation du poids des critères environnementaux dans le 
choix des fournisseurs et pour rendre le calcul de l'empreinte carbone pertinent.  
Il y a quand même des questions qui restent en suspens, surtout au regard du recyclage. On peut 
passer la slide... Qui sont les suivantes : dans quelle mesure les tensions sur les chaînes 
d'approvisionnement des métaux ont-elles été intégrées dans la planification du développement 
du réseau ? Et puis, de manière plus précise, le recyclage des isolants des câbles va-il être 
considéré ?  
La décarbonation est donc permise grâce à l'intégration du concept d'économie circulaire et des 
efforts sur la réduction de l'empreinte carbone, mais également grâce à l'électrification des 
processus industriels et notamment dans les zones P1. Ce qui nous amène à la deuxième partie 
qui concerne le dimensionnement du réseau et la réalité industrielle. 
Donc, au cours de nos travaux, il est apparu que les industriels ont été entendus quant à leurs 
besoins projetés en électricité et que la puissance mise à disposition d'ici 2030 serait suffisante, 
parfois même excédentaire comme au Havre. Le raccordement va permettre d'électrifier les 
processus industriels et donc de décarboner l'industrie grâce à plusieurs projets, comme par 



 

 

exemple l'installation de deux fours à arc électrique qui remplaceront les hauts fourneaux 
d'ArcelorMittal. Mais les industriels font face à des problèmes qui les freinent dans la réalisation 
de leur projet, justement avec ArcelorMittal qui fait face à la forte concurrence internationale de 
l'acier et qui a été donc contraint de geler son projet.  
Il y a tout de même des aides financières qui sont apportées par l'État, comme par exemple 
l'abattement de la TURP. Et puis, de manière générale, les industriels sont inquiets face aux 
conséquences du SDDR et face à la prévisibilité du prix de l'électricité. Voilà, c'est la conclusion 
de cette deuxième partie.  
 
M. David ASTIÉ – Ecole des Mines de Nancy 
On comprend bien que le raccordement des zones P1, c'est le moteur du SDDR, mais cette 
accélération exerce une pression sur l'environnement. De ce fait, la séquence ERC, pour Eviter, 
Réduire, Compenser qui était introduite tout à l'heure, constitue le cadre de référence pour la 
prise en compte des impacts environnementaux des projets d'infrastructures. Elle repose sur une 
hiérarchisation claire des actions. Donc, l'évitement, la réduction doivent être mises en œuvre en 
priorité afin de limiter les impacts sur les milieux naturels. Et la compensation vient après pour la 
restauration, la protection des habitats équivalents.  
Dans ce cadre, les obligations réelles environnementales sont un outil juridique permettant aux 
collectivités territoriales de sécuriser les mesures compensatoires dans le temps. On constate 
que selon les territoires, ces ORE sont un important levier d'acceptabilité. Au Havre, par exemple, 
les échanges entre les collectivités, le parc naturel, les habitants, ont permis d'aboutir à un tracé 
de moindre impact qui repose sur une ligne déjà existante. À Fos-sur-Mer, en revanche, les 
positions restent polarisées. Des désaccords persistent entre RTE, certaines associations de 
protection de la biodiversité et certaines évoquent même des recours contentieux pour bloquer le 
projet.  
Cette situation, elle met en évidence l'importance d'un débat public approfondi, fondé sur la 
concertation et la capacité à faire des concessions afin de parvenir à une solution techniquement 
et écologiquement optimale. Malgré la nécessité du projet, on a constaté que l'acceptabilité 
sociale, cette acceptabilité des infrastructures, ne peut se décréter par la seule utilité publique du 
projet et par la pertinence scientifique du projet. Elle se construit par le dialogue et l'adhésion des 
habitants.  
Le SDDR a une approche technique et pragmatique face aux risques sanitaires. On peut citer les 
risques électromagnétiques, par exemple. RTE affirme que ces risques sont marginaux, s'engage 
à compenser intégralement les coûts de de gestion des effets inévitables. Propos appuyés par 
ailleurs par l'Agence nationale de sécurité. Cette posture factuelle et scientifiquement étayée 
soulève néanmoins, selon nous, quelques interrogations, notamment sur l'antinomie, l'écart entre 
les risques réels et les risques perçus. On constate que malgré la précision des informations, 
l'inquiétude persiste chez les citoyens concernés, touchés, que l'approche scientifique seule ne 
suffit pas à éluder, à dissiper.  
Dans ce cadre, comment traiter les inquiétudes que certains pourraient juger irrationnelles, 
exprimées lors de webinaires, par exemple ? Ça suppose, par exemple, d'intégrer des 
mécanismes d'écoute en amont pour que les communautés vulnérables ou les plus touchées 
puissent donner leur avis afin de réduire l'asymétrie d'informations et de renforcer le climat de 
confiance.  
Pour finir, le SDDR aborde la question paysagère, principalement sous un angle technico-
économique. Or, le paysage tel que défini par la Convention européenne, c'est un concept qui 
reflète une organisation sociale, une histoire telle que perçue par les populations. Dans ce cadre, 
on s'interroge sur le rôle du paysagiste, non plus cantonné, dirais-je, à un rôle d'esthéticien 



 

 

intervenant en fin de course, en fin de projet, mais comme un médiateur capable de traduire des 
enjeux écologiques, techniques, économiques, agricoles, en vue d'une vision spatiale partagée, 
toujours dans l'intérêt du projet. Le diagnostic paysager pourrait devenir un support d'un débat 
politique local pour construire un projet de territoire cohérent et non une simple étude justifiant un 
tracé.  
 

Mme Louise BONNIN – École des Mines de Nancy 
Pour finir, nous aimerions remercier la CNDP pour nous avoir permis de participer à un débat 
majeur qui concerne directement l’économie française. Ces quelques mois, pour les étudiants, 
ces quelques mois de travail, ont été particulièrement challengeants et enrichissants, d'autant 
plus que le sujet touche à notre formation d'ingénieur et plus largement à notre statut de citoyen. 
Il est important que la parole des jeunes soit entendue, surtout dans un contexte de transition 
énergétique où tous ces changements vont concerner notre génération, mais également les 
suivantes. [Applaudissements] 
 
Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci à tous les deux pour cette présentation et ces éléments qui viennent compléter ce qui a été 
présenté par d'autres étudiants. Je vais laisser maintenant les étudiants de Sciences Po 
Strasbourg nous partager à leur tour leur travail. 
 

Mme Clémentine MEURISSE - Sciences Po Strasbourg 
Bonjour à toutes et à tous. Nous représentons un groupe d'une dizaine d'étudiants en Master de 
droit de la régulation à Sciences Po Strasbourg. Et il nous a été demandé de réaliser un cahier 
d'acteurs sur le sujet spécifique des interconnexions électriques aux frontières dans le cadre de 
ce débat, dont nous allons effectuer une rapide restitution.  
Pour mener à bien ce projet, nous avons veillé à recueillir des avis diversifiés, tant à l'échelle 
européenne que sur le plan du type d'acteurs. Nous avons ainsi pu rencontrer des autorités de 
régulation, des GRT d'autres pays, des groupes privés qui nous ont tous rendus des avis 
éclairants sur le rôle de ces interconnexions et leur vision sur le développement à court ou long 
terme de ces infrastructures.  
Notre contribution à ce débat public nous a permis de mettre en lumière, sous un angle 
d'étudiants, des enjeux juridiques touchant à un sujet profondément technique. Ainsi, notre travail 
se situe avant tout dans une perspective de synthèse et de clarification des différents 
positionnements, sans prétendre à un jugement technique ou financier définitif. Nous n'avons pas 
non plus été en mesure de remettre en cause la position de RTE, quant au développement de 
ces interconnexions. 
Nous allons tout d'abord rappeler rapidement ce que sont les interconnexions et pourquoi elles 
nécessitent tout de même une discussion aujourd'hui.  
 
M. Baptiste RABOUILLE - Sciences Po Strasbourg 
La France est un maillon central du vaste réseau européen de l'électricité qui, par le biais 
essentiel de l'interconnexion des réseaux nationaux, dessert environ 600 millions d'habitants à 
travers le continent. Les interconnexions sont avant tout des infrastructures physiques permettant 
le transit d'électricité au-delà des frontières et elles sont devenues des piliers du marché intérieur 
de l'énergie et un outil stratégique majeur pour l'Europe face aux défis climatiques et 
géopolitiques.  
L'Union européenne rappelle que dans un contexte de marché de l'électricité et de systèmes 
électriques interconnectés, la prévention des crises électriques et leur gestion ne peuvent être 



 

 

considérés comme étant des missions purement nationales. L'exemple espagnol de l'été dernier 
est assez éclairant à ce propos.  
Ainsi, la raison d'être des interconnexions réside historiquement dans trois objectifs cumulatifs. 
Premièrement, la sécurité d'approvisionnement, ensuite, l'équilibrage du système électrique et 
donc, en conséquence, l'optimisation économique. Si la production freine soudainement ou si la 
demande est exceptionnellement forte quelque part, les pays voisins peuvent prêter main forte. 
L'Union européenne y voit dès lors l'opportunité de mettre en place un véritable marché européen 
de l'électricité dépendant physiquement de ces infrastructures d'interconnexion. D'autant plus que 
ce marché est compatible avec l'objectif d'équilibrage du système électrique en temps réel. En 
effet, les interconnexions permettent à un pays qui produit trop à un moment donné d'envoyer 
son surplus vers un autre état qui en a besoin en ajustant donc la production à la consommation. 
Chaque région, en étant encore interconnectée, peut bénéficier de la production européenne.  
Sans qu'il y ait besoin d'un surplus ou d'un manque pour exporter, les interconnexions permettent 
aussi une optimisation économique du marché. De fait, le du marché européen permet d'élargir 
l'offre et la demande à chaque instant, ce qui permet aux états membres de se tourner vers les 
capacités de production les moins chères et les moins carbonées, dans une logique de baisse 
des tarifs pour les consommateurs finaux.  
 
Mme Clémentine MEURISSE - Sciences Po Strasbourg 
Pour la France, les interconnexions sont aussi une source de revenus assez importante. En 2024, 
elle a exporté 89 térawattheures d'électricité, soit environ 5 milliards d'euros.  
 
M. Baptiste RABOUILLE - Sciences Po Strasbourg 
De plus, nos recherches nous ont conduit à souligner le rôle-clé de ces infrastructures dans le 
cadre de la transition écologique d'une part et de la souveraineté énergétique de l'autre. Parlons 
d'abord du climat. L'union européenne s'est engagée dans une transition massive vers les 
énergies renouvelables et l'électrification. C'est crucial pour limiter notre dépendance aux fossiles 
et pour décarboner nos économies.  
Parmi ces énergies renouvelables, le photovoltaïque et l'éolien, en particulier, ne sont pas 
pilotables, à la différence, par exemple, d'une centrale à gaz. Ceci engendre de nouvelles 
contraintes, d'autant plus que chaque état membre dispose d'un mix différent. Dans ces 
circonstances, les interconnexions permettent d'échanger de l'électricité en fonction de qui produit 
et de quoi à un moment donné, ce qui permet de plus facilement équilibrer le mix.  
Le deuxième enjeu majeur, c'est la souveraineté énergétique. Dans le contexte actuel de 
vulnérabilité énergétique, notamment face à la crise en Ukraine, les interconnexions électriques 
deviennent un outil de solidarité et de sécurité stratégique entre états membres. Les 
interconnexions ne sont donc pas seulement une question technique ou économique, elles sont 
un élément de souveraineté collective européenne face aux crises géopolitiques.  
 

Mme Clémentine MEURISSE - Sciences Po Strasbourg 
Nous avons ensuite relevé que cette question de solidarité européenne peut s'avérer épineuse 
pour certains acteurs, notamment lorsque la question du financement des infrastructures est 
énoncée. En effet, en raison de sa position de carrefour européen, la France apparaît comme un 
partenaire privilégié dans la fourniture d'électricité en continu, et ceci d'autant plus dans 
l'incrémentation des énergies renouvelables. 
Dans l'accomplissement de ce rôle, la France doit bénéficier d'une coopération transfrontalière 
alignée sur la réalité de l'accroissement des flux internes dont elle ne bénéficie pas toujours. 



 

 

Certains acteurs estiment donc que le partage du financement des interconnexions devrait 
prendre en compte l'utilité que chaque infrastructure représente concrètement pour chaque état.  
Ainsi, forts de cette analyse des bénéfices que les interconnexions présentent, nous avons creusé 
ce qui doit être mis en balance avec leur développement et ce qui justifie donc les investissements 
proposés par le SDDR pour celle-ci.  
Sur le développement de nouvelles interconnexions se pose d'abord la question de l'opportunité 
d'en construire de nouvelles et celle du financement qui y serait assortie, comme expliqué 
précédemment. Le réseau électrique français est connecté à ses voisins depuis longtemps. Des 
projets sont encore en cours de construction, notamment avec l'Espagne et l'Irlande. Cependant, 
le besoin d'interconnecter doit nécessairement être mis en balance avec les besoins de 
renforcement du réseau interne qui doit pouvoir supporter l'accroissement des flux. Dans certains 
cas, cela peut être tout aussi efficace du point de vue réseau qu’une nouvelle interconnexion.  
Aussi, dans ce contexte, sont soulevées diverses problématiques légales nécessitant peut-être 
un alignement plus coopératif entre Bruxelles et les GRT nationaux. Récemment, la proposition 
législative européenne dite « Paquet réseaux », appuyant le développement de nouvelles 
infrastructures pilotées par l'Union, ne semble pas encourager une telle coopération et interroge 
quant à sa capacité à assurer une articulation cohérente entre normes nationales, normes 
européennes et exigences environnementales.  
En ce sens, nous avons par ailleurs discuté de la difficulté de mise en œuvre de ces normes 
européennes à l'échelon national, par exemple, le calcul de capacité disponible à la frontière. 
Enfin, nous avons aussi relevé, notamment dans notre discussion avec des étudiants à l'École 
d'ingénieur des Mines Nancy, que l'inclusion territoriale et la cohérence environnementale des 
projets d'infrastructures doivent bénéficier d'une attention grandissante, ce qui n'est pas 
suffisamment discuté dans cette nouvelle proposition.  
 

M. Baptiste RABOUILLE - Sciences Po Strasbourg 
En conclusion, les interconnexions sont un enjeu européen et national qui, si elles revêtent d'un 
intérêt considérable, doivent nécessairement être mises en balance et en cohérence avec 
d'autres considérations. Dans cette recherche d'équilibre, une coopération transfrontalière est 
cruciale, sans pour autant que cette dernière ne prenne la forme d'une centralisation à l'échelle 
européenne. Le SDDR peut jouer à ce titre le rôle d'un outil de lecture indispensable dans la mise 
en balance de ces divers intérêts.  
 
Mme Clémentine MEURISSE - Sciences Po Strasbourg 
Nous remercions la Commission nationale du débat public de nous avoir appelé à réaliser ce 
projet très enrichissant pour nous. Nous tenons aussi à remercier Didier Brégeon et Ophélie 
Zampetti pour leur encadrement et leur accompagnement de ce projet. Et merci à vous de nous 
avoir écouté aussi. [Applaudissements] 
 
Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci à tous les deux. Pour prendre la suite, j'invite l'étudiante Madame Magdalena Kehrl, qui est 
étudiante au Master d'Urbanisme et d'Aménagement de la Sorbonne, à prendre la suite.  
 
Mme Magdalena KEHRL – Sorbonne Université 
Bonjour à tout le monde. Aujourd'hui, je suis ici pour représenter le Master de la Sorbonne en 
Urbanisme et Aménagement. Nous avons reçu la demande de jeter un coup d'œil sur le Schéma 
décennal de développement de réseau en y mettant une approche plus géographique, voire 



 

 

urbanistique. Pourquoi est-ce que cela peut être intéressant ? Puisque les investissements qui 
sont entretenus dessinent véritablement une géographie qu'on aimerait découvrir.  
Pour faire son Schéma décennal de développement de réseau, RTE a dû identifier des zones 
dans lesquelles la consommation énergétique va augmenter fortement dans les prochaines 
années à venir. RTE a donc fait une priorisation, a identifié des zones qui sont classées entre P1 
et P3, et notamment identifié les grands bassins industrialo-portuaires très demandant en 
énergie. À citer ici : Dunkerque, Le Havre et aussi Fos-sur-Mer.  
Nous avons donc analysé les propositions et tout le rapport. Nous avons repéré trois points très 
intéressants et très importants. Premier point était que dans cette approche de priorisation, on 
met de côté la réalité du territoire qui est qu'il y a une véritable diffusion des entreprises et des 
industries. C'est-à-dire qu'il y a le besoin qui n'est pas forcément au même endroit et il n'est pas 
organisé en pôles distincts tel qu'il a été supposé dans la géographie implicite posée par RTE.  
Deuxième point : RTE a bien évidemment besoin d'une concentration des industries et des 
entreprises qui sont très énergivores pour des questions tout simplement d'économie de réseau.  
Un troisième point est qu'on voit que RTE se rapproche déjà des industriels, mais néglige en 
quelque sorte les collectivités locales. Or, celles-ci inscrivent leur propre stratégie pour le 
développement territorial qui tourne aussi tout autour de la décarbonation des activités, mais 
aussi de la réindustrialisation. Il est à noter que toutes ces collectivités locales sont chargées, en 
quelque sorte, de créer des documents urbanistiques dont un qui est majeur, qui est le SCoT. Ce 
SCoT, c'est le Schéma de cohérence territoriale qui dessine une stratégie à l'horizon de 20 ans. 
Et nous avons examiné une vingtaine de ces SCoT qui couvrent un peu plus que 23 000 
communes en France. Et nous avons trouvé étonnamment qu’aucun de ces SCoT - donc les 
collectivités locales - ne parle du raccordement. C'est vu comme un impensé qu'on avait relevé.  
Donc, de tous ces points, découle une proposition que nous demandons, d'un côté à RTE de se 
rapprocher aux collectivités locales, mais aussi de l'autre côté, de demander à des collectivités 
locales de dédier une partie dans les SCoT au raccordement, l'alimentation en électricité pour 
véritablement pousser vers la réindustrialisation et la décarbonation, et d'identifier plus 
précisément des zones qui sont propices à l'accueil.  
En ce faisant, on permettrait ainsi à RTE de regrouper plus facilement les industries à 
approvisionner et d'organiser une réindustrialisation potentiellement plus équilibrée sur 
l'ensemble du territoire. C'était très court et je vous remercie déjà pour votre attention. Merci 
beaucoup. [Applaudissements] 
 
Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Sur votre travail et pour finir sur les différents travaux étudiants, je vais laisser les étudiants de 
l'IUT Grand Ouest-Normandie, Pôle d'Alençon, nous partager leur travail.  
 
Mme Laurine SASSANO – IUT Grand Ouest - Normandie  
Bonsoir à tous. Nous sommes Laurine et Robin, étudiants en BUT carrières sociales, parcours 
Villes et Territoires durables à l'IUT d'Alençon. Nous avons mené une enquête afin d'alimenter le 
débat par le point de vue des habitants, faisant l'hypothèse que rares seront ceux qui prendront 
le temps de participer aux réunions webinaires qui ont été organisées par la CNDP. 
 

Pour cela, nous avons réalisé une enquête dans la région du Havre à partir d'un questionnaire 
dont l'objectif était de documenter les opinions et les représentations des habitants du territoire, 
concernant la modernisation des infrastructures électriques haute et très haute tension... Je ne 
sais pas pour le diaporama, si c'est possible…  



 

 

Nous avons ainsi mené un travail d'acculturation afin de mieux comprendre les enjeux du projet 
et les spécificités du territoire. Ensuite, nous avons conçu notre outil d'enquête qui était un 
questionnaire. Les enjeux abordés dans celui-ci sont divers. Nous vous les présenterons par la 
suite. Le questionnaire, il a été diffusé directement auprès des habitants, mais aussi via un QR 
code, notamment grâce à une affiche que vous pouvez voir ici, distribuée dans les commerces.  
Pour détailler notre étude en quelques chiffres, le questionnaire, il comprend environ 115 
questions et a été diffusé sur un territoire couvrant 49 communes réparties sur les départements 
de l'Eure et de la Seine-Maritime. Nous nous sommes rendus sur le terrain du 7 au 16 novembre 
2025 avec 18 étudiants afin de procéder à la diffusion de ce questionnaire. À ce jour, nous 
comptabilisons 325 réponses, même si les résidents de l'Eure restent peu représentés.  
Notre composition d'échantillon, il est représentatif. Par exemple, en ce qui concerne le profil des 
répondants, 53% sont des femmes, 46% sont des hommes et 1% se déclare non-binaire. 
Concernant la localisation, on observe une majorité de répondants havrais, puis des habitants de 
Montivilliers, de Bolbec et d'Harfleur, ainsi que des communes plus rurales. Enfin, on compte une 
majorité d'actifs à 56%, puis 18% d'étudiants et 11% de retraités.  
 
M. Robin PONTREAU – IUT Grand Ouest - Normandie  
Merci Laurine. Parmi l'ensemble des répondants, 53% se déclarent favorables à la construction 
de nouvelles infrastructures électriques. Parmi les répondants favorables au projet, trois 
arguments principaux sont avancés : la modernisation du réseau, le renforcement de la sécurité 
et l'accompagnement de la transition énergétique.  
Ces éléments correspondent directement aux objectifs structurants du SDDR, ce qui montre que 
le projet proposé par RTE rencontre bien le public concerné et bénéficie d'une compréhension 
globale de ces enjeux. En revanche, pour les 72 répondants qui sont opposés à ces 
infrastructures, la principale raison est la crainte des nuisances visuelles et sonores, suivie de 
l'appréhension d'une dévaluation des biens immobiliers et poursuit sur un manque de confiance 
envers les acteurs du projet. 
En analysant les profils, on observe que les 15-34 ans sont les plus favorables au projet, tandis 
que les 60 ans et plus ont un avis plus tranché et sont les moins enthousiastes aux nouvelles 
infrastructures électriques.  
Ensuite, lorsque nous reprenons l'ensemble du panel et que nous regardons les préférences des 
futures installations électriques, 63% des répondants privilégient des lignes enterrées, tandis que 
seulement 5% optent pour des lignes aériennes. Un autre point notable est que 24% des 
répondants privilégient une approche hybride, c'est-à-dire qu'ils souhaitent une solution prenant 
en compte l'impact environnemental tout en faisant confiance aux experts du projet. Cela reflète 
une forte préférence pour des solutions moins visibles et moins invasives, mais aussi une certaine 
conscience des enjeux technologiques et de leurs nécessités, ce qui souligne l'importance 
d'adapter, avec l'appui des experts, des choix d'installation aux spécificités locales.  
Enfin, une partie des répondants ne souhaite pas la création de nouvelles lignes électriques 
quelles que soient leurs formes, démontrant, semble-t-il, une attitude de plus fermée face au 
débat.  
Maintenant que nous venons de vous présenter ces premiers résultats, la partie suivante 
proposera un balayage rapide des principaux freins et leviers à l'acceptabilité du SDDR décliné 
selon les différents enjeux identifiés. Et juste petite précision, tous les enjeux que vous allez voir 
seront... En fait, ils proviennent de cahiers d'acteurs que nous avons réalisé et ils seront sur le 
site de la CNDP prochainement. 
 

Mme Laurine SASSANO – IUT Grand Ouest - Normandie  



 

 

Merci Robin. Donc, concernant le développement durable, globalement, le projet, il est perçu 
comme positif pour la transition écologique : 63% des répondants, soit 205 personnes, estiment 
qu'il y contribuera. Toutefois, cette perception varie selon l'âge. Chez les 60 ans et plus, 58% 
partagent cet avis, mais 35% se montrent opposés avec un peu d'indécis autour de 9%, ce qui 
traduit une position plutôt plus tranchée que chez les jeunes.  
 

M. Robin PONTREAU – IUT Grand Ouest - Normandie  
Les résultats montrent que la méfiance est plus forte que la confiance et qu'environ un tiers des 
répondants reste indécis. Cette méfiance s'explique par les réponses de 122 personnes qui 
déclarent ne pas faire confiance à la transparence du projet. Parmi elles, près de 59% évoquent 
un manque d'information ou de communication. Environ 49% des répondants pointent un manque 
de transparence dans les études d'impact et 40% ont le sentiment que les décisions sont prises 
sans réelle concertation locale.  
La méfiance repose donc principalement sur l'information, la transparence et la participation, 
traduit peut-être une défiance généralisée envers les institutions dans la période de crise que 
nous traversons.  
 
Mme Laurine SASSANO – IUT Grand Ouest - Normandie  
L'enjeu suivant est le foncier. Les résultats montrent que près de la moitié des répondants identifie 
un impact du projet sur l'enjeu foncier. Parmi eux, environ 70% évoquent au moins un impact 
négatif, qu'il s'agisse d'une dégradation de de la valeur immobilière, de tension sur le foncier ou 
de contraintes sur l'occupation des sols. À l'inverse, seuls 36% mentionnent au moins un impact 
positif, principalement lié à une valorisation du territoire en termes de valeur immobilière. Parmi 
ces deux catégories de répondants, 12% ont énoncé des impacts positifs et négatifs. Enfin, une 
part non négligeable des personnes interrogées ne se prononce pas, traduisant un manque de 
lisibilité des effets du projet sur le foncier.  
 
M. Robin PONTREAU – IUT Grand Ouest - Normandie  
On constate chez les répondants en opposition au projet, une partie plus importante se 
représentant des impacts pendant la phase des travaux. Dans cette continuité, cette part diminue 
au plus bas chez les répondants acceptant le projet. À l'inverse, près d'un tiers des répondants 
étant favorables au projet, considère qu'il n'y aura pas d'impact quant aux travaux. Enfin, 12 
répondants restent indécis. Cette hésitation s'explique principalement par un manque 
d'informations sur le projet. L'incertitude quant aux impacts semble se traduire directement par 
une incertitude dans la prise de position.  
 
Mme Laurine SASSANO – IUT Grand Ouest - Normandie  
Sur l'enjeu ensuite sanitaire, 179 répondants expriment une inquiétude liée au développement du 
réseau électrique. La principale préoccupation concerne les ondes électromagnétiques, souvent 
associées à des risques physiques, notamment des troubles du sommeil. Un second élément 
plus inattendu apparaît. Certains répondants expriment un impact sur la santé mentale ou le bien-
être, peut-être en lien avec le stress généré par l'arrivée d'un élément nouveau et perçu comme 
perturbateur dans leur environnement. Cela montre que la question sanitaire reste très sensible 
et qu'elle repose autant sur les perceptions et les difficultés d'adaptation aux changements que 
sur les données techniques.  
 
M. Robin PONTREAU – IUT Grand Ouest - Normandie  



 

 

La perception de l'impact paysager varie selon le statut d'occupation du logement, mais elle 
semble surtout liée à l'usage du territoire. Chez les propriétaires et les locataires qui vivent au 
quotidien sur celui-ci, environ 70% estiment que le projet aura un impact paysager. Les avis 
négatifs et les indécis restent minoritaires, ce qui montre une forte sensibilité liée au cadre de vie 
et à la jouissance du lieu. À l'inverse, les résidences secondaires sont plus hésitantes. 40% 
anticipent un impact, 20% n'en perçoivent pas et 40% restent indécis, traduisant un rapport plus 
distant à l'usage quotidien du territoire. L'impact paysager est donc perçu moins comme une 
atteinte au patrimoine possédé que comme une atteinte à l'usage et au cadre de vie.  
 
Mme Laurine SASSANO – IUT Grand Ouest - Normandie  
Le dernier enjeu à identifier est l'économie, c'est le plus important. Dans une société de 
consommation, le développement des lignes électriques constitue un enjeu économique majeur. 
Ce graphique montre que la perception de l'impact économique du projet varie selon les secteurs 
d'activité des représentants. Les secteurs industriels et scientifiques perçoivent majoritairement 
le projet comme une infrastructure performante et bénéfique pour l'économie à long terme. À 
l'inverse, les secteurs commercial et agricole expriment des avis plus partagés avec davantage 
de doute sur la rentabilité du projet pour les usagers et pour le territoire. Enfin, les personnes 
inactives ou au chômage portent une attention particulière aux retombées économiques locales.  
Ces résultats montrent que la compréhension du lien entre l'activité professionnelle et les besoins 
et le développement semble être en faveur d'une meilleure acceptation.  
 
M. Robin PONTREAU – IUT Grand Ouest - Normandie  
Au regard de l'ensemble des résultats, l'acceptabilité du projet repose moins sur ses impacts 
techniques pris séparément que sur la qualité de la relation entre RTE et le territoire, ses acteurs, 
usagers, associations, entreprises et institutions. Les données montrent que les inquiétudes 
portent à la fois sur l'économie, le paysage, le foncier, la santé ou les travaux, mais surtout sur 
un manque de lisibilité, de transparence et de participation locale.  
Ainsi, RTE gagnerait à adopter une approche plus territorialisée, s'adressant par le biais de 
parties prenantes locales, en adaptant ses messages au public selon leur lieu de vie, leur secteur 
d'activité, leurs préoccupations, en rendant les impacts plus concrets et compréhensibles et en 
associant davantage les acteurs locaux en amont. Renforcer la confiance apparaît donc ici 
comme le levier central pour améliorer l'adhésion au projet. Je vous remercie de nous avoir 
écoutés. [Applaudissements]  
 
Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci à tous les deux et au reste de vos camarades pour cette riche étude sur votre territoire. 
Nous en avons donc fini avec le panorama des différents travaux étudiants. Et avant d'ouvrir sur 
un premier temps d’échanges pour entendre vos réactions - et d'ailleurs, je vous remercie pour 
toutes les contributions déjà en cours sur l'outil Slido - je vais laisser la parole à l'équipe du débat 
qui va nous partager des premiers éléments de synthèse de ce débat et les principaux thèmes 
abordés. 
 

M. Philippe BERTRAN - CPDP 
Si vous pouvez passer la première slide... Bien. Une première partie du débat public a été 
consacrée à la question des hypothèses sur lesquelles reposait... Le slide, s'il vous plaît… les 
hypothèses sur lesquelles repose le Schéma décennal. S'agissant des hypothèses climatiques, 
il n'y a pas eu vraiment de remise en cause des hypothèses sur lesquelles est fondé le Schéma, 



 

 

et partant, des travaux qui découlent de ces hypothèses pour adapter le réseau électrique à ces 
évolutions climatiques.  
En revanche, sur les hypothèses de consommation et de production d'électricité, il y a eu 
beaucoup de discussions, beaucoup de remarques sur l'absence de Programmation pluriannuelle 
de l'énergie. Et donc, beaucoup de gens se sont interrogés sur le bien-fondé de ce schéma, 
sachant qu'il n'y avait pas de PPE.  
Est apparu aussi le problème de la moindre évolution de la consommation d'électricité, que prévu 
au départ par les hypothèses, ce qui a été confirmé d'ailleurs par la publication, pendant le courant 
du débat, du bilan prévisionnel 2025 de RTE, même si RTE souligne bien sûr l'adaptabilité du 
SDDR à la réalisation effective des hypothèses. Et puis bien sûr, et ça a été évoqué déjà ce soir, 
la question de la sobriété est perçue par beaucoup comme un préalable à toute discussion sur 
l'évolution du réseau électrique. 
Slide suivante, s'il vous plaît... Sur la consommation, plus précisément, on a remarqué des avis 
diversifiés et beaucoup d'interrogations sur les hypothèses en matière de vitesse de 
décarbonation de l'industrie et de l'électrification des usages et aussi sur la solvabilité d'un certain 
nombre de projets annoncés qui justifient des raccordements. Des questions aussi sur l'ampleur 
et l'opportunité, dans une certaine mesure, du développement des data centers et également sur 
les perspectives de production d'hydrogène vert - les étudiants en ont parlé tout à l'heure - et de 
e-carburant s'appuyant notamment, justement, sur cette production d'hydrogène vert. 
Et enfin, un accent a été mis sur l'impact du prix de l'électricité sur la consommation et la 
production industrielle. Donc, les hypothèses de consommation d'électricité doivent prendre en 
compte l'impact éventuel du prix sur lequel il y a des inconnues.  
Il s'agissait enfin des hypothèses de production. Là, on a remarqué que les prises de position 
dépendaient beaucoup d'un point de vue général sur les avantages et inconvénients respectifs 
des EnR et du nucléaire. Et donc, les avis sur le SDDR étaient plutôt des avis sur les choix 
politiques de la politique énergétique. Avec un cas emblématique qui est celui de l'éolien en mer, 
qui représente quand même près de 40% des coûts dans le scénario central du SDDR et qui 
suscite un certain nombre d'oppositions. 
Enfin, un sujet qui s'est invité dans le débat, c'est : comment gérer le déséquilibre qu'on constate 
actuellement entre la production et la consommation ? On est dans une période où il y a plus de 
production - ça a été évoqué aussi - que de consommation. Il n'est pas certain que ça dure, mais 
comment gérer ça, c'est aussi un sujet qui a été évoqué.  
 
Mme Anaïs LEFRANC-MORIN - CPDP 
On va poursuivre sur les questions environnementales dont il a déjà beaucoup été question ce 
soir, donc on va aller assez vite avec Jacques. Peut-être commencer par le fait que sur la question 
du SDDR et l'environnement, ce qui nous est d'abord apparu, c'est des points de consensus, on 
va dire des éléments, des choix du SDDR assez consensuels. D'une part, sur le fait de développer 
une approche en termes d'empreinte environnementale globale du réseau qui intègre les 
questions aussi bien, par exemple, d'émission carbone que de matières, de matériaux, avec 
notamment les logiques d'économie circulaire qui ont été évoquées tout à l'heure par certains 
étudiants, avec notamment la question du recyclage qui est apparue comme vraiment un élément 
qui est considéré comme intéressant dans la proposition. Et l'enjeu des ressources minérales, 
que ça soit sous un angle plus géopolitique qu'environnemental. 
Le deuxième élément assez consensuel, finalement, c'était la question climatique, puisque le 
dimensionnement du SDDR en termes d'adaptation au changement climatique a fait assez peu 
l'objet de débats. En tout cas, l'idée qu'il faille adapter le réseau aux évolutions climatiques que 
connait la France est apparu comme un point de consensus, ainsi que l'importance de 



 

 

l'atténuation du changement climatique, avec l'idée que l'impact des projets doit aussi être 
regardé par rapport à cet objectif-là, et avec l'idée que la biodiversité est aussi sensible au climat, 
et que donc, les sujets climatiques et de biodiversité sont intimement liés.  
Une fois qu'on a dit ça, on a constaté - et on l'a vu ce soir - qu'il n'y avait pas non plus un 
consensus sur l'ensemble des points. Peut-être souligner qu'en ce qui concerne la biodiversité, 
les paysages, finalement, ce qui nous a frappé, c'est le fait qu'ils ont vraiment été appréhendés 
par l'ensemble des parties prenantes comme un commun à préserver, finalement comme des 
trésors, on va dire, de la France, avec l'idée qu'il est essentiel que le Schéma n'aggrave pas la 
perte de biodiversité qui est constatée à l'échelle mondiale, avec une attention particulièrement 
forte sur les questions d'artificialisation des sols et d'avifaune, donc tout ce qui est faune et en 
particulier les oiseaux ainsi que les chauves-souris. Et la question, ça a aussi été évoqué des 
zones de protection fortes comme les zones Natura 2000 qui font l'objet de préoccupations 
particulières.  
Sur le plan du paysage, ce qui nous a aussi frappé, c'est finalement le fait qu'il a beaucoup été 
question de paysage en termes d'impact visuel. Dans une moindre mesure d'impact sonore, avec 
en particulier une attention forte sur l'impact des pylônes et dans une moindre mesure des 
ouvrages comme les postes électriques, en particulier dans les régions touristiques, côtières et 
de montagne, notamment.  
Le sujet de la santé humaine et animale, on l'a vu, c'est un sujet qui fait l'objet de préoccupations 
persistantes avec des interrogations qui sont constantes et qui font l'objet d'une sensibilité 
particulière, aussi bien sur la santé humaine qu'animale, en particulier des animaux d'élevage, 
puisque les impacts des champs électromagnétiques ont été questionnés jusqu'au bout, avec le 
sentiment, finalement, pour une partie des publics, que les connaissances n'étaient à la fois peut-
être pas suffisantes ou pas suffisamment appréhendables. Un sujet de partage des résultats, 
notamment scientifiques. Et de manière plus générale, dans le SDDR, l'importance d'avoir une 
vision plus fine des impacts des ouvrages dans le temps et des réponses aussi qui sont apportées 
par RTE, en termes de suivi, notamment, avec une forte exigence sur ce sujet-là.  
Et enfin, j'en terminerai là avant de laisser la parole à Jacques sur les problématiques qui ont 
émergé, le sujet de l'accélération des procédures qui a été évoqué et qui, pour les publics, ne 
doivent absolument pas se traduire par une baisse des ambitions environnementales qui sont 
jugées particulièrement importantes.  
 
M. Jacques REGAD - CPDP 
Merci Anaïs. Pour passer à la diapo suivante, s'il vous plaît… Pour reprendre plus globalement 
et plus structurellement ce qui a pu être dit par les différents publics sur le thème de 
l'environnement… Si je n'ai pas la diapo, je ne vais pas pouvoir la commenter… Finalement, ce 
schéma, il est interrogé par les publics avec plusieurs angles sur les aspects environnementaux.  
Le premier point, c'est que la robustesse environnementale du Schéma est réellement 
questionnée à travers d'une part une difficulté pour caractériser les impacts d'un tel schéma et 
d'un tel réseau à l'échelle nationale. Il manque évidemment encore un avis, c'est celui de l'Autorité 
environnementale qui est important. Mais en tous les cas, on a bien perçu cette difficulté à 
percevoir les impacts réels de ce qu'allait donner le nouveau Schéma et le nouveau réseau à 
l'échelle nationale. Et puis également un certain scepticisme et des questions qui ont ressurgi ce 
soir sur la question de la définition et des garanties données autour des mesures compensatoires. 
C'est un dispositif qui est mal compris, notamment parce qu'il s'échelonne sur de très nombreuses 
années. Donc là-dessus, on a effectivement des questions importantes.  
Un deuxième point, c'est vraiment un point important qui est ressorti tout au long de ce débat, qui 
a focalisé plusieurs discussions. C’est deux principes qui apparaissent inconciliables au sens du 



 

 

public, c'est d'une part le principe fixé par le Schéma et qui engage les projets du choix de la 
technologie aérienne pour la création des nouvelles lignes 400 000 volts, donc THT. Et puis, le 
deuxième principe fixé par le Schéma, et ça a été dit tout à l'heure, la séquence Eviter, Réduire, 
Compenser. On commence par Eviter. Et donc le principe d'évitement des enjeux 
environnementaux majeurs sur certains territoires. Ces deux principes fixés par le SDDR 
interrogent réellement et ils apparaissent inconciliables. Un défi, finalement, pour RTE, c'est un 
défi qui est largement appelé de ses vœux par plusieurs publics, c'est de rehausser les intentions 
ou les ambitions environnementales du Schéma, à la fois environnementales et paysagères. Et 
j'ai deux citations pour bien... J'ai repris du verbatim pour fixer ces attentes, c'est comment faire 
de chaque infrastructure électrique un levier pour la qualité des territoires. Il y a peut-être un 
nouveau dispositif à imaginer pour le XXIᵉ siècle, au-delà des contraintes strictement 
réglementaires auxquelles répond le dispositif Eviter, Réduire, Compenser.  
Et puis réinventer une façon de prendre en compte les territoires et les enjeux autres qu'industriels 
pour réellement réussir la mise en œuvre de ces projets en évitant les conflits qui sont également 
source de retards et de difficultés pour la mise en œuvre du Schéma. Francis, pour la partie 
Territoires ? 
 
M. Francis BEAUCIRE - CPDP 
Oui. Ce sont nos rencontres territoriales qui nous ont permis d'aborder la relation entre le Schéma 
directeur de l'électricité à haute tension et puis les territoires. Cette relation, elle passe par la 
priorisation des investissements - le terme de priorisation est du maître d'ouvrage. Cette 
priorisation, elle répartit en quelque sorte le territoire en trois catégories qui ont été dites tout à 
l'heure, rappelées tout à l'heure par Magdalena Kehrl, P1, P2, P3.  
Les priorités P1 et P2 désignent des grands bassins industriels qui sont les principaux émetteurs 
de CO₂. Et donc, RTE considère que ces bassins sont une priorité. Il est probable que RTE ne 
soit pas le seul à considérer que ces grands bassins sont une priorité. D'où le renforcement de la 
desserte électrique à haute et très haute tension qui est présenté comme prioritaire. Compte tenu 
des besoins de décarbonation et des enjeux de réindustrialisation, il y a une question d'attractivité 
qui est signalée par RTE. Ce point n'a pas réellement fait controverse dans le débat.  
Alors, reste le P3. Dans le dossier spécifique élaboré par RTE pour ce débat public, on lit quelque 
part, je vous cite la phrase RTE précise, ouvrez les guillemets, « qu'il souhaite pouvoir échanger 
sur le périmètre des zones P3 dans le cadre du débat public ». Fermez les guillemets. C'est 
exactement ce qui s'est passé. Dans nos rencontres territoriales, effectivement, ce qui ressort de 
ces échanges, c'est la manifestation de la part de collectivités et d'industries, la manifestation de 
nombreux projets de décarbonation qui émanent de tout un tissu industriel diffus. Et donc, on voit 
bien, il est complètement différent de ces grands bassins industriels fortement concentrés. Ce 
tissu industriel diffus, il accompagne une multitude de collectivités territoriales de toutes tailles 
qui portent elles-mêmes des projets de développement économique. Je pense que c'est un apport 
- que ce sera un apport, parce que je précise que nous n'avons pas encore rédigé le compte 
rendu du débat. C'est quelque chose qui remonte aujourd'hui encore à chaud. Un apport, c'est 
que ce débat, finalement, donne de la consistance à l'espace P3. Je vais dire ça comme ça. Un 
espace P3 qui risquait de passer inaperçu. D’où cette notion de « France ordinaire » qui n'est pas 
du tout, du tout ordinaire.  
Alors évidemment, cela suscite de la part des collectivités un certain nombre de réactions qui ne 
sont pas du tout en phase avec les propositions de RTE dans son Schéma. À savoir qu'au fond, 
le renforcement de la desserte électrique pour l'ensemble de ces territoires diffus ne peut pas 
être considéré comme un préalable à leur développement économique. Et donc, les collectivités 
considèrent cette situation, finalement, comme une sorte de handicap en matière d'attractivité 



 

 

territoriale. C'est une question importante. Les parties prenantes évoquent très clairement - nous 
avons tous les verbatims qu'il faut pour cela - les risques qui seraient dus à une inégalité de 
traitement accentuant les déséquilibres territoriaux.  
Alors, la conclusion que l'on pourrait tirer de cette approche de la relation aux territoires, c'est au 
fond ce qui émerge, une demande qui a déjà été exprimée dans d'autres domaines depuis tout à 
l'heure, une demande d'information et de prise en considération au niveau de la décision de la 
part de ces collectivités et de ces milieux industriels diffus, à peut-être plus précoce et à plus haut 
niveau. Mais ce n'est pas RTE qui est principalement visé, c'est aussi l'État et les régions.  
Voilà ce que l'on peut dire à chaud aujourd'hui de cette relation au qui a été exposée sous un 
autre angle d'ailleurs, sous l'angle de la planification territoriale, tout à l'heure par Magdalena 
Kehrl. Mais entre géographes, nous nous sommes évidemment retrouvés sur certains sujets. 
Voilà, merci. [Applaudissements] 
 
M. Philippe BERTRAN - CPDP 
Le quatrième point sur lequel nous souhaitons faire une petite restitution, étant entendu, et j'aurais 
dû le dire au début, c'est que là, en quelques minutes, nous n'avons pas la prétention de vous 
retracer l'ensemble des discussions du débat qui a été très riche. Ça sera l'objet du compte rendu 
que nous allons commencer dans deux jours. Mais là, nous avons choisi quelques sujets qui sont 
apparus comme plus particulièrement importants dans toute la durée du débat. Donc, slide 
suivant, s'il vous plaît... Ce dernier domaine, c'est la question du coût de l'impact sur la facture 
des usagers du projet de SDDR… Le premier, s'il vous plaît, pas le deuxième. Merci… Je l'ai 
évoqué tout à l'heure, une grosse inquiétude qui est apparue sur le coût du raccordement de 
l'éolien en mer et des critiques sur le fait - et là, RTE n'y est pour rien - c'est une critique du mode 
de financement de ce raccordement que la loi fait porter sur l'ensemble de la collectivité des 
utilisateurs par l'intermédiaire du tarif d'utilisation des réseaux publics d'électricité et non sur les 
producteurs d'électricité éolienne en mer. 
Une crainte a été manifestée, crainte d'investissement excessif compte tenu d'une demande 
d'électricité qui croît moins vite que prévu - je l'évoquais tout à l'heure à propos des hypothèses. 
Et aussi crainte de réalisation d'investissements qui se révèleraient inutile du fait de la non-
concrétisation des projets qui les ont motivés. Et puis, toujours à propos des énergies non 
pilotables qui ont un caractère intermittent, crainte - ou interrogation à tout le moins - sur les 
surcoûts, ou les coûts, que peuvent entraîner, que peut générer le caractère intermittent de ces 
énergies. Slide suivante, s'il vous plaît...  
Il y a eu peu de remarques, finalement, sur l'impact direct du SDDR sur la facture des usagers, 
qu’ils soient industriels ou particuliers, mais quand même des interrogations sur les mécanismes 
de financement du Schéma. Donc, question sur l'impact sur le coût de l'électricité avec le risque 
qu'une augmentation trop forte de ce coût freine les usages, qu'ils soient domestiques ou 
industriels. Beaucoup de questions sur la répartition des coûts entre les bénéficiaires directs des 
raccordements et la masse des utilisateurs à travers le TURP que j'évoquais il y a un instant.  
Et nous avons noté certaines demandes de soutien public au raccordement de certaines 
industries rendu nécessaire par les impératifs de décarbonation des process et la nécessité pour 
les entreprises soucieuses de décarboner de rester compétitives. Quelques questions aussi, ou 
demandes, de participation d'autres acteurs, en particulier d'acteurs privés, au financement des 
interconnexions.  
Enfin, à propos des conséquences, des retombées sur l'économie générale, nous avons noté un 
bon accueil du projet de SDDR par les professionnels du secteur de l'électricité. Ce qui a été 
apprécié, particulièrement, c'est la visibilité et le souci de mobiliser les fournisseurs nationaux et 
européens, mais avec la confirmation de quelque chose - qui figure d'ailleurs dans le dossier du 



 

 

maître d'ouvrage - quand même, les difficultés qu'il va y avoir pour l'appareil productif et 
notamment en matière de ressources humaines, pour réussir à réaliser tout le programme 
d'investissements prévu par le SDDR. Difficultés aussi qui peuvent se manifester en matière de 
disponibilité des matières premières nécessaires à la mise en œuvre du projet.  
 
Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci pour ce partage des enseignements sur les différents thèmes du débat. Toutes nos 
excuses, nous prenons un peu de retard sur notre déroulé et notre préoccupation est de ne pas 
trop dépasser le délai annoncé. On vous propose de continuer. On se laisse jusqu'à 20h40 pour 
clôturer ce webinaire et peut-être entendre directement RTE sur sa lecture des premiers 
enseignements et comment ils comptent en tenir compte. Peut-être avant, avant de laisser RTE 
partager sa lecture, je vous rappelle évidemment que tous vos commentaires sur Slido sont 
analysés et si des questions subsistent, elles seront mises sur la plateforme participative. Et 
jusqu'à la fin de ce webinaire, je vous invite à nous partager sur le Slido vos messages-clés qui, 
pour vous, sont importants à partager avant la fin de ce débat. Merci et je laisse maintenant RTE 
nous partager ces enseignements. Monsieur Régis Boigegrain, vous êtes membre du Directoire 
de RTE et Directeur général du pôle Gestion de l'Infrastructure. Que retenez-vous de ces quatre 
mois de débat et comment comptez-vous prendre en compte les contributions ? 
 
M. Régis BOIGEGRAIN - RTE 
Bonsoir, merci Shirine. D'abord, au nom de RTE, moi, je souhaite remercier toutes les équipes 
du débat public et exprimer ma satisfaction vis-à-vis de ce débat. Moi, j'en tire trois bénéfices, 
quoi qu'il arrive pour la suite. Le premier, c'est que ça a permis de parler d'une infrastructure 
publique essentielle, le réseau de transport d'électricité. Essentielle, mais pourtant souvent 
méconnue et parfois oubliée dans, finalement, la prise en compte et la pesée de nos stratégies 
et de nos sujets énergétiques.  
Le deuxième bénéfice, c'est qu'on l'a vu, ce débat public, il a vraiment permis de réunir des publics 
très divers dans des formats variés. Je pense qu'il répond à un certain nombre des valeurs 
qu'évoquait Marc Papinutti en introduction. C'est important d'aller chercher l'ensemble des 
publics, de ne pas en faire un sujet d'experts. C'est déjà des sujets techniques qu'on traite à RTE. 
Si en plus, le débat reste fermé avec un public d'experts, on ne va pas arriver à construire les 
compromis nécessaires.  
Et puis, le troisième bénéfice, c'est que finalement, on a pu mettre en discussion l'ensemble de 
nos orientations stratégiques. Et on l'a vu au travers des travaux réalisés par les différents 
groupes étudiants ou soulevés par le Groupe citoyen autour des enjeux d'impact, de préservation 
de l'environnement, mais… les zones de décarbonation, comment avancer, le rôle des 
interconnexions, l'avenir de certaines filières comme l'hydrogène vert. Donc c'est précieux.  
Si je dois retenir, parce que j'ai 10 minutes, je crois. Donc 10 minutes, je retiens 10 
enseignements. On va essayer de... D'abord sur la stratégie globale qui est proposée dans ce 
SDDR.  
Premier enseignement : Le débat public, globalement, a conforté la structure qu'on donne à ce 
Schéma directeur autour de trois grands piliers : le renouvellement, le raccordement et le 
renforcement. Évidemment, il y a plein de discussions sur le rythme, sur les niveaux 
d'investissement à retenir, mais en tout cas, ces trois dimensions qui sont complémentaires ne 
sont pas remises en cause.  
Deuxième enseignement : Le programme de renouvellement qu'on essaye de combiner avec 
l'adaptation au changement climatique - donc renouvellement avec mise en résilience - a été 
globalement compris et bien accepté lors du débat public. 



 

 

Troisième enseignement : On a pu, à l'occasion de ce débat public, décrire dans le détail les 
principes proposés pour chacune de nos grandes priorités. Par exemple, les principes - je viens 
de l'évoquer - de mutualisation du renouvellement avec la mise en résilience, mais aussi le 
principe, finalement, de priorisation aujourd'hui du raccordement des consommations 
décarbonées, puisqu'on est plutôt en avance sur la production que sur la consommation. Et ça a 
été évoqué. C'est l'objet qui s'est invité dans le débat, ce décalage temporaire entre production, 
rythme de production et rythme de consommation. Et puis, par exemple, sur les interconnexions 
où on a rappelé que pour nous, le développement des capacités d'interconnexion devait être 
combiné avec le développement de nos capacités de réseau interne. Pourquoi ? Parce que 
globalement, comme nous sommes un carrefour électrique connecté avec six frontières, souvent, 
on fait passer des électrons décarbonés d'un pays à l'autre.  
Quatrième enseignement : Les hypothèses ont été largement débattues et on a pu noter que 
dans certains cas, elles étaient jugées trop ambitieuses et dans d'autres cas, trop timorées. Je 
me contenterai juste de rappeler que ce plan est un plan dit paramétrique. Ça veut dire quoi ? Ça 
veut dire qu'on a défini un scénario de référence, mais qu'évidemment, les fourchettes ou les 
cibles finales seront arrêtées en tenant compte évidemment du contexte, en tenant compte des 
orientations et du cadre stratégique pour notre politique énergétique, mais aussi des avis de 
l'Autorité environnementale, mais également du régulateur qui aura à cœur d'examiner 
régulièrement et de valider nos trajectoires d'investissements. 
Ça, c'est quatre enseignements sur la stratégie globale. Après, deux enseignements sur le 
raccordement des nouveaux consommateurs. Premier point - et il a été largement évoqué dans 
les interventions précédentes - le débat public a confirmé des attentes fortes en matière de 
raccordement et de renforcement de réseau pour accueillir de nouveaux consommateurs, mais 
a questionné cette notion de priorisation où on distingue des zones de décarbonation P1, P2 et 
P3.  
S'il y a un consensus sur le fait qu'il faut accélérer, il y a effectivement cette crainte, finalement, 
d'une décarbonation à deux vitesses entre des zones qui seraient privilégiées, d'autres qui 
seraient éventuellement dépriorisées. Ce n'est pas du tout l'esprit, ni d'ailleurs la pratique qu'on 
a sur ce sujet-là. Donc, le terme, effectivement, « priorisation » est probablement mal choisi. 
D'autant qu'en fait, ce n'est pas de la priorisation qu'on fait, on identifie plutôt des zones propices 
sur lesquelles on va pouvoir anticiper et mutualiser des renforcements ou du raccordement de 
consommateurs ou de producteurs. Évidemment - et c'était le sens de notre adresse sur un débat 
s'agissant des zones P3 - on est ouvert à regarder ce type d'anticipation et de mutualisation pour 
de nouvelles zones. Ce n'est pas réservé uniquement aux trois grandes zones industrialo-
portuaires. 
Et accessoirement, L'essentiel quand même de ce qu'on a aujourd'hui à traiter comme demandes 
de raccordement relève de demandes de raccordement individuelles. Donc, ce n'est pas des 
zones prioritaires et c'est évidemment traité selon les règles de non-discrimination qui 
s'appliquent pour un gestionnaire de réseau de transport.  
Le sixième enseignement, ça n'a pas du tout été évoqué, en tout cas dans les restitutions qu'on 
a eues là, mais à l'occasion du débat, on a aussi évoqué la possibilité d'une évolution dans nos 
principes de raccordement du « premier arrivé, premier servi » au « premier prêt, premier servi ». 
Et ce qui ressort - en tout cas, c'est ce qu'on a nous perçu - c'est que cette évolution a été 
globalement saluée durant le débat, tout en ouvrant une discussion sur les critères qui 
permettront de traiter finalement cette priorisation sur « premier prêt, premier servi ».  
Deux enseignements sur les retombées économiques et la mobilisation des fournisseurs et de 
nos filières. Premier enseignement sur ce point qui fait déjà le septième : Le débat public a 
confirmé sans ambiguïté l'importance de faire du SDDR une opportunité pour les entreprises 



 

 

françaises. À cet égard, je voudrais juste citer le cahier d'acteurs de la Fédération nationale des 
travaux publics qui indique qu'environ 17 000 emplois, soit 5% des effectifs totaux du secteur des 
travaux publics, pourraient être mobilisés pour réaliser dans les 15 prochaines années le Schéma 
de développement du réseau. 
Huitième enseignement : Le débat public montre aussi l'intérêt des parties prenantes pour que 
nos exigences environnementales soient intégrées dans nos marchés. Et ça, c'est plutôt une 
bonne nouvelle. Un groupe a évoqué le dispositif de recyclage pour nos câbles, notamment en 
aluminium. On a évidemment d'autres éléments : des approvisionnements en circuits courts, 
essayer de prioriser des équipements frugaux en matières premières, également des 
équipements qui n'utilisent pas comme isolant le SF6, qui est un gaz fortement émissif. Ces 
éléments sont vraiment partagés par les filières industrielles. Ça, c'est très encourageant pour la 
maîtrise de l'impact carbone de nos travaux.  
Enfin, deux enseignements sur la dimension environnementale de ce schéma. Tout d'abord, le 
débat public a confirmé la méthode suivie par RTE et l'importance de la mettre en œuvre dans le 
bon ordre, c'est-à-dire éviter, réduire, puis compenser dans les projets, en recherchant 
prioritairement l'évitement. Sur ce point, trois éléments d'enseignements plus spécifiques : 
D'abord, au cours du débat, on a pu clarifier, en particulier avec le Groupe citoyen, que le moindre 
impact ne pouvait pas se réduire à la seule dimension écologique. Ça a d'ailleurs été très bien 
transcrit dans votre restitution. Il y a les aspects écosystème, biodiversité, santé humaine, 
animale, mais aussi paysagers, patrimoniaux, on peut rajouter économiques. Quand on 
recherche le moindre impact sur un projet, c'est un moindre impact global. Comme ce n'est pas 
toujours conciliable, c'est vraiment ça aussi en termes de méthode, qu'il faut arriver probablement 
à mieux faire comprendre et partager avec les publics au niveau de chacun de nos projets.  
Deuxième élément un peu plus précis, c'est le suivi des mesures compensatoires dans un 
contexte où leur nombre va forcément augmenter avec les nouveaux projets. Il faudra y accorder 
une importance encore plus grande. Et pour ça, RTE continuera à s'entourer des sachants sur la 
mesure des impacts résiduels et le meilleur moyen, finalement, de les réduire ou de trouver les 
mesures de compensation qui vont bien.  
Et puis enfin, certaines recommandations nous confortent dans ce que nous avons engagé 
depuis déjà plusieurs années en matière environnementale, qui est de poursuivre la R et D pour 
mieux comprendre les impacts et de poursuivre l'innovation dans les mesures d'évitement ou de 
réduction qu'on peut mettre en œuvre. Par exemple, ce qu'on projette, c'est d'arrêter de pratiquer 
le gyrobroyage sur des périodes allant du 15 mars au 15 août, qui sont les périodes de 
reproduction pour la plupart des espèces. Ce qui nous pose un certain nombre de questions sur 
la manière d'organiser l'entretien à proximité de nos ouvrages, mais qui est, on le sait, une mesure 
d'évitement extrêmement efficace pour le respect et le maintien de la biodiversité. 
Enfin, le dernier enseignement, il concerne la question de la mise en œuvre de la séquence ERC 
à la maille du SDDR et notamment l'articulation entre le plan-programme, puisqu'à la maille d'un 
plan-programme, on va surtout se concentrer sur les mesures d'évitement et de réduction. Les 
mesures de compensation, elles, se pensent essentiellement au niveau de chaque projet. Même 
si ce passage à l'échelle, cette descente d'échelle pour arriver à des mesures de compensation 
qui soient les plus précises possible, rend difficile une appréciation de la compensation à la maille 
d'un plan-programme, on a bien noté l'appel à ce qu'on puisse envisager des actions un peu 
génériques en matière de compensation à la maille de notre Schéma.  
Voilà pour ces 10 enseignements. Évidemment, c'est des enseignements un peu à chaud. On va 
évidemment continuer à analyser la matière produite dans les 65, je crois que c'était, le nombre 
de cahiers d'acteurs reçus, le plus d'environ 300 questions qui ont été posées en ligne. Donc, 
tout ça est très riche. On attendra évidemment le rapport d'ici deux mois… d'ici trois mois ? deux 



 

 

mois. Évidemment, on se fera fort en tant que maître d'ouvrage d'y répondre dans les délais 
prévus. À nouveau, un grand merci, un grand bravo aux équipes et aux participants pour ce riche 
débat.  
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup, Monsieur Boigegrain. Je vous propose malheureusement de supprimer le temps 
d’échanges que nous avions prévu puisque nous sommes très tenus par le temps, mais nous 
avons vu de nombreuses contributions sur le Slido, qu'il s'agisse de nouvelles positions, 
d'explicitations, de points de tension, de points de vigilance, mais aussi de nombreux 
remerciements que l'on vous retourne volontiers pour votre participation tout au long du débat.  
Je vais laisser le président de la Commission nationale du débat public et le président de l'équipe 
du débat conclure ce débat public, nous préciser comment seront les prochaines étapes, à quoi 
servent-elles, et nous aurons encore une fois l'occasion de vous préciser comment dans les deux 
prochains jours, vous avez encore l'occasion de participer à ce débat puisqu'il sera officiellement 
clôturé le 14 janvier au soir. Marc Papinutti, Francis Beaucire, c'est à vous.  
 
M. Francis BEAUCIRE - CPDP 
Alors, c'est Francis Beaucire d'abord, nous allons procéder de façon hiérarchique. C'est notre 
patron qui clôturera la séance. Deux, trois mots simples, puisque nous sommes en train de sortir 
de la période « événements » de ce débat public, quelques mots simples que je voudrais 
prononcer en direction de RTE. 
Pour remercier RTE d'avoir joué le jeu du débat public. C'est quelque chose de prenant en termes 
d'investissement et je dois dire que nous avons été exigeants. Quand on lit le Schéma décennal, 
le document bleu, on se demande pourquoi il faudrait qu'à la CNDP, on exige un deuxième 
document qui s'appelle le dossier du maître d'ouvrage. C'est tout simplement pour rendre ce 
document accessible à un plus grand nombre. Ça a été un travail important que nous avons 
conduit en partenariat avec RTE. Et donc, je voudrais, à cette occasion-là, remercier une 
personne qui n'est pas là, qui est Mathilde Vervynck, que nous avons beaucoup sollicitée pour 
ce travail, mais nous avons aussi admiré la qualité du résultat.  
Deux, trois… je ne vais pas dire merci à toutes les personnes qui sont là, parce qu'il y a tout un 
quartier de la salle devant nous qui est occupé par RTE, mais je vais dire remercier Louise Oriol 
de son attention. Et puis une personne qui n'est pas là, qui est Chloé Latour, que nous avons 
aussi beaucoup sollicitée, qui est venue participer à plusieurs événements pour exposer 
finalement certaines parties qui posaient questions, des interrogations ou des interpellations. Tout 
ça pour dire que nous n'aurions pas pu conduire ce débat si, effectivement, RTE n'avait pas joué 
le jeu du débat public. 
Et quand je dis cela, c'est sincère parce que j'ai vécu d'autres débats dans lesquels la maîtrise 
d'ouvrage ne jouait pas ce jeu. Voilà. Donc, merci. Et je pense, en disant cela, nous n'avons pas 
préparé ce petit propos, pouvoir m'exprimer au nom des membres de la Commission et du 
secrétariat général, bien sûr. Voilà. Et maintenant, je passe la parole à notre patron.  
 
M. Marc PAPINUTTI – CNDP 
Alors, moi, je vais être aussi très rapide. Dire d'abord que, effectivement, ça va se terminer dans 
deux jours à minuit - c'est ça, le 14 au soir - que le 14 mars, j'espère avant minuit, on aura le 
rapport publié sur le site et sur le site de la CNDP, et que vous, vous aurez vos trois mois qui 
suivront pour faire les réponses.  
En disant ça, je voulais juste compléter par le fait qu'il y aura… un débat, c'est un moment très 
fort, on est dans une partie de cette fin de moment très fort, mais ça continue derrière. Et juste 



 

 

après, on aura une concertation dite continue et on nommera des garants et des garantes pour 
aller jusqu'à ce qu'on appelle la PPVE que vous aurez à mettre en œuvre. J'espère que le travail 
sera de la même qualité que les échanges qui ont eu lieu, mais je n'en doute pas plus du tout. 
Je voulais aussi remercier d'abord le public, parce qu'il a été présent, ça a été cité tout à l'heure. 
Et je le cite avec les liens, le grand public, mais aussi, on a eu ce témoignage tout à l'heure des 
jeunes, ceux qui demain se serviront du réseau. On a eu aussi le Groupe citoyen. Vraiment, merci 
à vous tous, parce que ça fait... Quand vous verrez le rapport, parce que je sais qu'il sera d'une 
grande qualité, qu'il a dû commencer à être avancé, on va retrouver tous ces éléments dans les 
mêmes règles des valeurs que j’avais citées tout à l'heure.  
Après, j'ai trois remerciements encore à faire, puis après, j'arrêterai, évidemment. D'abord, le 
groupe du secrétariat général avec Léo Pillet, Iona Rocci, Anna Turlet et Raphaël Lafont, parce 
que vous ne les voyez pas, mais c'est aussi grâce à eux qu'on avance. Je n'oublie pas de citer 
non plus tous nos partenaires AMO que vous avez vus régulièrement. Et puis après, c'est 
évidemment toute la Commission particulière, parce que la Commission particulière... Je la 
remercie, mais je n'ai pas encore vu le rapport, donc ça, c'est peut-être un peu un remerciement 
par avance. Je pense à Isabelle Barthe, Philippe Bertran, Anaïs Lefranc-Morin et Jacques Regad.  
Évidemment, il y a un merci très spécial parce qu'on est allé chercher un universitaire, géographe, 
pour parler de réseau. C'est Francis Beaucire et je dois dire un grand merci à toi. Après, il va un 
petit peu se reposer parce qu'en plus, si vous le voyez, il faut qu'il soit opéré. Il a couru derrière 
tous nos sujets et je veux un grand merci. Voilà, c'est toujours un peu émouvant pour moi de 
terminer un débat public, mais je sais une chose, c'est que celui-là fait partie des débats qui, pour 
moi, auront une belle référence et une belle utilisation dans le futur au moment où on regarde 
tous les débats qu'on a fait. Merci encore à vous tous et toutes. [Applaudissements] 
 
Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup, Monsieur Papinutti, Francis, pour ces conclusions. Avant de vous quitter, 
quelques informations. Comme on le disait tout à l'heure, le débat se clôture le 14 janvier soir et 
vous avez encore l'occasion de participer en ligne ou d'inviter vos proches, collègues, à participer 
via le quiz Elec’Quiz, via la carte interactive sur laquelle vous pouvez déposer des contributions, 
via la plateforme participative, vous pouvez déposer un avis, poser une question et puis via les 
cahiers d'acteurs, vous pouvez partager votre position au nom de votre organisation. 
Nous vous invitons largement à vous saisir, si ce n'est pas déjà le cas, de ces outils-là ou à les 
relayer pour les deux prochains jours. Et je tiens, au nom de toute l'équipe également qui a 
accompagné l'équipe du débat, à vous remercier pour votre mobilisation, votre investissement 
tout au long de ce riche débat. Et je vous souhaite une très bonne soirée. À bientôt. 
 


